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AVANT-PROPOS
Le déplacement interne est un phénomène de plus en 
plus prolongé et urbain. L’urbanisation rapide actuelle 
peut s’accélérer avec l’arrivée de personnes fuyant les 
conflits et les catastrophes, ce qui a de lourdes consé-
quences pour les autorités municipales et les commu-
nautés urbaines confrontées à ces arrivées massives. 
Dans les contextes fragiles où les systèmes et les capa-
cités de planification sont faibles, cela conduit à une 
urbanisation rapide et non planifiée, ce qui aggrave les 
inégalités et génère un risque supplémentaire de dépla-
cement et d’instabilité.

Le Rapport mondial sur le déplacement interne (GRID pour 
ses initiales en anglais) de cette année met en évidence les 
nombreux défis, mais aussi les opportunités, auxquels les 
villes sont aujourd’hui confrontées en matière de dépla-
cement interne. Il témoigne également de l’évolution 
du paysage humanitaire où les déplacements internes 
présentent des risques pour les crises actuelles et futures. 
Dans les villes, compte tenu de la pression supplémentaire 
exercée sur les capacités et les ressources locales déjà limi-
tées, les solutions durables exigent que les parties prenantes 
locales, nationales et internationales intègrent le dépla-
cement interne dans les stratégies et le financement du 
développement urbain. 

La demande croissante de logements adéquats, d’em-
plois dignes, de services de santé et d’éducation de 
qualité, de couverture sociale et de participation à la 
vie publique offre des opportunités pour nos villes et 
communautés d’accueil. Les investissements dans des 
infrastructures résilientes, notamment des réseaux 
routiers et des transports en commun accessibles, mais 
aussi des services tels que la gestion de l’eau, de l’élec-
tricité et des déchets, dans le cadre de stratégies de 
croissance urbaine, peuvent contribuer non seulement 
au bien-être individuel, mais également à la croissance 
économique urbaine, et accélérer ainsi la réalisation des 
objectifs de développement durable. De même, le fait 
de garantir l’existence d’infrastructures et de services 
adéquats pour les réfugiés qui rentrent dans le pays et 
les personnes déplacées à l’intérieur du pays peut contri-
buer à la cohésion et à la stabilité sociales, ainsi qu’à la 
résilience globale des villes.

Les villes d’aujourd’hui sont confrontées à des risques 
sans cesse croissants liés aux catastrophes, à la violence 
et aux conflits. Elles peuvent cependant offrir un refuge 
à ceux qui ont perdu leur maison et leurs moyens de 
subsistance, et faciliter l’accès à des solutions durables. 

L’analyse effectuée par l’Observatoire des situations de 
déplacement interne montre qu’il nous reste encore 
un long chemin à parcourir. En raison d’importantes 
lacunes dans les données, nous ne savons toujours pas 
combien de personnes sont déplacées dans les villes 
et quels sont les facteurs d’attraction et de répulsion. 
Par ailleurs, une compréhension limitée de la relation 
entre le changement urbain et le risque de déplacement 
pourrait aussi être à l’origine de millions d’expulsions 
forcées non comptabilisées chaque année. Malgré les 
cadres normatifs internationaux et nationaux visant la 
gestion et la réduction des déplacements urbains, les 
progrès restent lents.

Le Nouveau Programme pour les villes, l’Objectif de 
développement durable n° 11 sur les villes résilientes, le 
Cadre de Sendai et l’Accord de Paris sur le changement 
climatique constituent une feuille de route commune 
pour nos efforts collectifs. Nous devons nous efforcer de 
respecter collectivement nos engagements inscrits dans 
ces programmes mondiaux, afin de ne pas abandonner 
les millions de personnes déplacées dans le monde et 
pour œuvrer en faveur de villes capables de s’épanouir 
en offrant à tous un avenir urbain juste et équitable. 
Le présent Rapport mondial sur le déplacement interne 
représente une étape importante dans la réalisation de 
cette vision.

Maimunah Mohd Sharif
Secrétaire générale adjointe des Nations Unies et 

Directrice Exécutive, ONU-Habitat.
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PRINCIPAUX RÉSULTATS
|| Le déplacement interne constitue un défi mondial, mais 
il est également fortement concentré dans quelques 
pays et déclenché par quelques événements. En 2018, 
28 millions de nouveaux déplacements internes liés aux 
conflits et à des catastrophes ont été enregistrés dans 
148 pays et territoires, avec neuf pays en comptant 
chacun plus d’un million.

|| À la fin de l’année, environ 41,3 millions de personnes 
ont été identifiées comme vivant en situation de dépla-
cement interne découlant des conflits et de la violence 
dans 55 pays, un chiffre record. Les trois quarts, soit 
30,9 millions de personnes, vivaient dans seulement 
dix pays. 

|| Les crises prolongées, la violence communautaire et les 
problèmes de gouvernance non résolus sont les princi-
paux facteurs à l’origine de 10,8 millions de nouveaux 
déplacements de population liés aux conflits et à la 
violence. Plus de la moitié de ces nouveaux déplace-
ments ont eu lieu en Éthiopie, en République démo-
cratique du Congo (RDC) et en Syrie. 

|| De nouvelles crises ont contraint des millions de 
personnes à prendre la fuite, à l’image du conflit 
anglophone au Cameroun, du déferlement de vagues 
de violence dans les régions centrales du Nigéria ou 
encore du conflit sans précédent en Éthiopie. Malgré les 
accords de paix et de réconciliation signés en Colombie, 
en République centrafricaine et au Soudan du Sud, les 
déplacements ont perduré.

|| De nombreux déplacés internes ne sont pas pris en 
compte. Les estimations pour la RDC, le Myanmar, 
le Pakistan, le Soudan et le Yémen sont considérées 
comme des sous-évaluations, et peu de données 
existent pour le Guatemala, le Salvador, le Honduras, 
la Russie, la Turquie et le Venezuela. Ces lacunes ne 
permettent pas de mesurer de manière précise l’am-
pleur du déplacement interne dans ces pays. 

|| L’estimation des retours demeure un défi majeur. De 
nombreuses personnes ont été déclarées comme étant 
retournées dans leur région d’origine en Éthiopie, en 
Irak et au Nigéria, mais les conditions n’étaient pas 
favorables à leur réintégration à long terme. 

|| Les conflits urbains ont provoqué de grandes vagues de 
déplacements et ont créé des obstacles aux solutions 
durables. À Al-Hodeïdah au Yémen, à Tripoli en Libye et 
à Daraa en Syrie, les frappes aériennes et les bombar-
dements ont contraint des milliers de personnes à fuir. 
À Mossoul en Irak et à Marawi aux Philippines, les habi-
tants n’ont pas pu y retourner à cause des destructions 
massives et de la présence de munitions non explosées. 

|| La vulnérabilité croissante et l’exposition aux aléas 
d’occurrence soudaine, notamment aux tempêtes, ont 
entraîné 17,2 millions de nouveaux déplacements dans 
144 pays et territoires. À l’heure actuelle, le nombre de 
déplacements générés par les catastrophes à évolution 
lente dans le monde demeure inconnu, car seuls les 
déplacements liés à la sécheresse sont enregistrés dans 
certains pays, et ce de manière partielle.

|| Le pouvoir dévastateur des événements extrêmes a de 
nouveau mis en évidence les impacts du changement 
climatique dans le monde. En témoignent notamment 
les feux de forêt qui, en 2018, ont ravagé les États-Unis, 
l’Australie, la Grèce et d’autres pays d’Europe du Sud, 
déplaçant des centaines de milliers de personnes. Les 
importants dégâts matériels occasionnés ont empêché 
un retour rapide des habitants.

|| Le risque de déplacement provoqué par des inondations 
est extrêmement élevé et se concentre dans les villes et 
les villages : plus de 17 millions de personnes risquent 
chaque année d’être déplacées par des inondations, 
dont plus de 80 % en milieux urbains et périurbains.

|| Dans de nombreux pays, des personnes ont été déplacées 
à la fois par les conflits et les catastrophes, engendrant 
parfois des déplacements secondaires. En Afghanistan, la 
sécheresse et les conflits ont causé des déplacements dans 
des proportions semblables. De même, l’allongement 
de la saison des pluies a engendré le déplacement de 
millions de personnes dans plusieurs régions du Nigéria 
et de la Somalie déjà en proie au conflit. La plupart des 
déplacements liés aux catastrophes enregistrés en Irak et 
en Syrie concernaient des personnes qui vivaient dans des 
camps frappés par les inondations. 

|| Plusieurs régions du monde ont laissé entrevoir des 
avancées politiques prometteuses indiquant une plus 
grande attention portée au risque de déplacement. En 
adoptant une loi sur le déplacement interne, le Niger 
a été le premier pays à incorporer les dispositions de 
la Convention de Kampala dans sa législation natio-
nale. Le Kosovo a reconnu l’importance de soutenir les 
retours volontaires des réfugiés et des déplacés internes 
en actualisant sa politique existante dans ce sens. Le 
Vanuatu a élaboré une politique sur le déplacement 
lié au réchauffement climatique et aux catastrophes 
et les Fidji ont adopté de nouvelles directives sur la 
réinstallation des populations déplacées dans le cadre 
des effets du changement climatique.
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|| Le nombre toujours élevé de nouveaux déplacements 
chaque année, associé à des crises de plus en plus 
longues dans le monde, a laissé 2018 avec le plus 
grand nombre de déplacés internes jamais enregistré. 
Malgré les progrès réalisés dans plusieurs pays, les 
causes profondes du déplacement interne ne sont 
toujours pas traitées de manière adéquate.

|| L’instabilité politique, la pauvreté endémique, les 
inégalités et les changements environnementaux et 
climatiques génèrent des déplacements prolongés 
et récurrents. De nombreux déplacés internes 
retournent dans des régions instables offrant des 
perspectives socio-économiques limitées. Loin d’être 
favorables à la mise en œuvre de solutions durables, 
de tels contextes accroissent les risques et renforcent 
la probabilité de nouvelles crises.

|| Mettre fin au déplacement demeure un objectif 
difficile à atteindre. Peu d’informations existent 
sur comment et quand les solutions durables sont 
atteintes, ni même sur les progrès accomplis dans 
ce sens par les citoyens et les États. Il est de plus en 
plus évident que les obstacles à l’intégration locale 
des déplacés internes sont essentiellement politiques.  
Ce constat s’illustre notamment par l’absence 
presque totale de publications sur des expériences 
d’intégration locale réussies.

|| La responsabilité première en matière de lutte contre 
le déplacement interne incombe aux gouvernements 
nationaux. Des mesures concrètes doivent être prises 
au niveau national et au niveau local pour protéger 
les déplacés internes et réduire le risque de déplace-
ment. Étant donné le nombre sans cesse croissant de 
déplacés internes en milieu urbain dans le monde, 
l’action locale devra de plus en plus avoir lieu dans 
les villes.

|| Un tel changement requiert la participation active 
des personnes déplacées et de leurs communautés 
d’accueil. Des investissements plus importants à 
l’échelle des villes doivent venir renforcer les capa-
cités des communautés et des autorités locales en 
matière d’analyse, de planification et d’action collec-
tives. Dans l’optique de mettre fin aux déplacements 
prolongés et récurrents de ces personnes, une légis-
lation en faveur de leur inclusion, de même que la 

mise à disposition de logements et de services qui 
leur sont destinés doivent faire partie intégrante de 
la gouvernance des villes.

|| Le déplacement devenant de plus en plus un 
phénomène urbain, il est nécessaire d’adopter des 
approches intégrées dans tous les secteurs et d’in-
vestir davantage dans l’aide humanitaire, le dévelop-
pement et la consolidation de la paix. Pour soutenir 
efficacement l’action locale, la communauté inter-
nationale doit lever les obstacles institutionnels à un 
travail cohérent et assurer la coordination des efforts 
de financement et de planification avec un nouveau 
sentiment d’urgence et de détermination.

|| La voie à suivre est claire. Afin de progresser, il est 
impératif de combler les lacunes importantes en 
matière de données, d’analyse et de capacités. 
Seulement un quart environ des données mondiales 
sur le déplacement interne est géoréférencé, et il 
existe peu d’informations, voire aucune, sur la durée 
et la sévérité des déplacements selon les différents 
contextes et groupes démographiques. Ces lacunes 
empêchent l’élaboration de stratégies visant à mettre 
fin au déplacement ou à en réduire le risque. De fait, 
de nombreux déplacés internes se trouvent encore 
sans protection ni assistance.

|| Une approche inclusive visant à combler ce manque de 
données est possible. Définir des normes communes 
et une meilleure coopération et coordination 
constituent des objectifs accessibles qui contribueront 
grandement à fournir des éléments de preuve servant 
de base à l’élaboration de politiques, à la planification 
du développement et à l’organisation d’interventions 
humanitaires. Des outils permettant l’évaluation des 
besoins, l’analyse des risques, la planification des 
investissements et le suivi des progrès accomplis 
existent déjà et permettent aux États d’envisager 
des approches durables visant à mettre fin au 
déplacement. La priorité est maintenant d’apporter 
aux autorités locales et nationales le soutien financier 
et technique nécessaire à leur mise en œuvre.

PRINCIPAUX MESSAGES
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INTRODUCTION
En 2018, Al-Hodeïda, port principal et quatrième plus 
grande ville du Yémen, a connu des conflits urbains 
intenses et des déplacements internes massifs. Les 
forces yéménites soutenues par une coalition dirigée 
par l’Arabie saoudite ont lancé le 13 juin une offensive en 
vue de prendre le contrôle de la ville, point d’entrée d’en-
viron 70 % des importations du pays, notamment des 
denrées alimentaires, des médicaments et du carburant, 
alors entre les mains du mouvement houthi. Sachant que 
la bataille était imminente, de nombreuses personnes 
étaient déjà parties et des milliers d’autres se sont enfuies 
quelques semaines après le début du conflit.1 

Les combats ont perturbé l’accès des personnes aux 
produits et services de première nécessité, et des tran-
chées creusées par des combattants houthis ont coupé 
des sources d’approvisionnement en eau et en élec-
tricité dans plusieurs quartiers de la ville.2 Les frappes 
aériennes dirigées par l’Arabie saoudite entre octobre 
et novembre ont gravement endommagé ou détruit un 
certain nombre d’établissements de santé et d’autres 
infrastructures, notamment des routes, des ponts et 
des usines. Une frappe aérienne a frappé un marché 
très fréquenté.3

Bon nombre des personnes qui ont fui Al-Hodeïda et ses 
environs se sont rendues dans d’autres villes, notamment 
Sanaa, Aden et Taiz, en quête de sécurité, de services et 
d’aide humanitaire.4 Plus de 64 000 nouveaux déplace-
ments ont été enregistrés entre juin et novembre.5 De 
nombreuses personnes qui ont fui n’ont pas pu retourner 
chez elles, s’intégrer localement ou s’installer ailleurs 
dans le pays, et demeurent en situation de déplacement. 
À la fin de 2018, après des années de guerre civile, plus 
de 2,3 millions de personnes vivaient en situation de 
déplacement au Yémen. Le manque de données véri-
fiables sur les déplacements dans le pays rend ces esti-
mations très prudentes, ce qui a de graves conséquences 
pour la réponse à ce qui est sans doute devenu la pire 
crise humanitaire au monde.6 

En dépit de la situation désastreuse au Yémen, le pays 
n’a représenté qu’une fraction des 10,8 millions de 
nouveaux déplacements liés aux conflits dans le monde 
en 2018. À cela s’ajoutent 17,2 millions de déplacements 
liés aux catastrophe. Ces chiffres globaux reflètent les 
années précédentes en termes de pays et de régions les 
plus touchés. Le nombre de nouveaux déplacements 
enregistrés était légèrement inférieur à celui de 2017, 
mais cohérent avec la moyenne de la dernière décennie  
(cf. Figure 1). 

Figure 1 : Nouveaux déplacements liés aux conflits, à la violence et aux catastrophes (2008-2018)
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L’année 2018 a également marqué le 20e anniversaire des 
Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes 
à l’intérieur de leur propre pays, rappelant qu’en dépit 
de deux décennies d’évolution des politiques nationales 
et des pratiques locales, les chiffres relatifs au déplace-
ment interne demeurent obstinément élevés. La bonne 
nouvelle est que davantage de pays et de régions recon-
naissent le défi et redoublent d’efforts pour lutter contre 
ce phénomène et le réduire. 

La Convention de Kampala de l’Union africaine, l’unique 
instrument régional juridiquement contraignant au 
monde sur le déplacement interne célèbre cette année 
son 10e anniversaire – un jalon qui, espérons-le, encou-
ragera un plus grand nombre de pays à intégrer ses 
dispositions dans les lois et les politiques nationales. De 
nouvelles avancées politiques dans la région, notamment 
au Niger, laissent entrevoir une relance de l’action en vue 
de réduire les déplacements internes. 

Les efforts globaux sont importants pour mobiliser la 
volonté politique et les fonds nécessaires à cette fin, mais 
Al-Hodeïda et de nombreux autres exemples de déplace-
ments urbains dans le monde montrent que les risques et 
les impacts sont inégalement répartis. La concentration 
croissante du risque de déplacements liés aux conflits et 
aux catastrophes dans les villes ayant des implications à la 
fois sur les politiques et sur les pratiques, il est nécessaire 
d’accélérer les interventions tant au niveau local qu’au 
niveau national. Les gouvernements locaux ont un rôle 
essentiel à jouer, car ils sont les premiers intervenants 
en cas de crise, mais ils sont souvent négligés dans les 
processus de prise de décision et les discussions à un 
niveau supérieur sur le déplacement interne. 

Pourquoi un rapport mondial sur 
le déplacement interne urbain ?

Compte tenu du rôle vital et sans cesse croissant des 
villes en ce siècle urbain, le Rapport mondial sur le dépla-
cement interne (GRID pour ses initiales en anglais) de 
cette année est consacré à l’exploration des dimensions 
urbaines du phénomène. Il existe des lacunes impor-
tantes en matière de connaissances, de politiques et 
de capacités, mais aussi des possibilités d’empêcher les 
déplacements de continuer à devenir un défi huma-
nitaire et de développement qui, comme dans le cas  
d’Al-Hodeïda, représente un revers majeur tant au niveau 
local qu’au niveau national. 

Certains prétendent que 80 % des déplacés internes 
dans le monde vivent dans des zones urbaines, mais il 
n’y a pas assez de données disponibles pour évaluer la 
question de manière précise.7 La saisie d’informations a 
progressé, mais le manque de données désagrégées et 
de définitions claires fait partie des difficultés rencon-
trées pour évaluer un phénomène aussi complexe et 
dynamique. 

La connaissance de son ampleur ne suffira pas non 
plus. Connaître le nombre de déplacés internes vivant 
en milieu urbain constitue un point de départ pour 
discuter de la manière dont les zones urbaines peuvent 
faciliter ou entraver la recherche de solutions durables, 
mais cela n’explique ni les facteurs de risque de dépla-
cement ni les facteurs qui entraînent des déplacements 
nouveaux et secondaires. La situation et la vulnérabilité 
des personnes contraintes de fuir doivent également 
être prises en compte. Cela implique d’une part de 
comprendre comment les impacts varient en fonction 
du sexe, de l’âge, de la situation socioéconomique et 
de l’origine ethnique et culturelle de la population, et 
dans le temps. D’autre part, cela implique également 
de comprendre comment les zones et systèmes urbains 
aggravent ou atténuent ces problèmes, alors que peu de 
données sur ces questions sont actuellement disponibles. 

Que leur déplacement soit provoqué par un conflit, la 
violence, des catastrophes ou des projets de dévelop-
pement, des centaines de milliers de personnes fuient 
depuis, vers, entre et au sein de zones urbaines. Cerner 
ce phénomène à la fois qualitativement et quantitative-
ment, de manière à en comprendre la dynamique, les 
risques et les impacts, permettra aux gouvernements 
locaux et nationaux de planifier et d’investir pour réduire 
efficacement ses impacts humains et économiques au fil 
du temps. Cela constituera également un élément clé des 
efforts déployés pour atteindre les objectifs énoncés dans 
l’Agenda 2030 et notamment dans Nouveau Programme 
pour les villes et d’autres cadres visant à rendre le déve-
loppement durable et à mettre les villes au service de 
tous. 

À propos du GRID 2019

Le présent rapport est divisé en trois parties principales :

Partie 1 : cette première partie présente les données sur le 
déplacement interne que l’IDMC a collectées, validées et 
vérifiées en 2018. Elle inclut le nombre de nouveaux dépla-
cements liés aux conflits et aux catastrophes ainsi qu’une 
estimation du nombre de personnes déplacées à l’intérieur 
de leur propre pays à la suite de conflits, à la fin de 2018. 
Les données, des analyses contextuelles et des perspectives 
urbaines sont présentées dans des aperçus régionaux. Les 
situations particulières sont mises en lumière sous la forme 
de dossiers spéciaux nationaux.

Partie 2  : cette partie explique pourquoi le suivi des 
déplacements internes de manière systématique et 
indépendante aux niveaux local, national et mondial 
est important. Elle identifie les principales lacunes des 
pratiques actuelles, propose des solutions pour l’avenir 
et plaide en faveur d’investissements supplémentaires 
dans l’amélioration de la disponibilité et de la qualité 
des données. Cette partie propose également une voie à 
suivre pour une plus grande collaboration dans l’élabora-
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tion de normes et la collecte de données afin de garantir 
que les données soient interopérables et répondent aux 
besoins des différentes parties prenantes œuvrant pour 
comprendre et réduire les risques et les impacts du dépla-
cement interne. 

Partie 3 : cette troisième partie développe la thématique 
du rapport et décrypte les principales caractéristiques du 
déplacement interne urbain dans le monde, ainsi que les 
risques, impacts, défis et opportunités connexes. Elle réflé-
chit aux différents contextes dans lesquels les déplacements 
internes se développent dans les villes et villages, et met en 
évidence certains domaines d’importance critique pour le 
développement urbain et la gouvernance, ainsi que pour 
traiter et réduire le déplacement interne.

Plusieurs tableaux à la fin du rapport et une annexe 
méthodologique en ligne fournissent des explications 
détaillées sur la manière dont l’IDMC calcule ses chiffres 
et analyse les données. Le GRID 2019 bénéficie égale-
ment des contributions de nombreux partenaires, insti-
tuts de recherche et experts indépendants. L’appel à 
contributions de l’IDMC sur les déplacements internes 
en milieu urbain à la mi-2018 a suscité des contributions 
et des analyses qui sont présentées en tant que docu-
ments de référence du rapport principal. Les résumés des 
contributions figurent à la fin du présent rapport et des 
versions complètes sont disponibles en ligne.8

Comment lire les chiffres du GRID

Le GRID présente les principaux chiffres suivants : 

Nouveaux déplacements : correspond au nombre estimé 
de mouvements de déplacement interne ayant eu lieu au 
cours de l’année. Les chiffres peuvent inclure les personnes 
qui ont été déplacées plus d’une fois. En ce sens, le nombre 
de nouveaux déplacements n’est pas égal au nombre de 
personnes déplacées au cours de l’année. 

Nombre total de personnes déplacés internes  : 
correspond au nombre total de personnes vivant en 
situation de déplacement interne au 31 décembre 2018.

Solutions partielles ou non vérifiées  : correspond 
aux cas de personnes déclarées comme étant retour-
nées, réinstallées ailleurs dans le pays ou intégrées loca-
lement, mais pour lesquelles il n’existe pas de preuves 
suffisantes ou aucune preuve permettant de déterminer 
clairement si elles ont trouvé une solution durable.  
La figure 2 présente le modèle de données de l’IDMC. 

figure 2 : Modèle de données de l’IDMC
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Vue du camp de déplacés 
internes de Badghis en 
Afghanistan. Des milliers 
d’habitations de fortune 
s’étendent à flanc de colline 
dans la périphérie de Qala-I-Naw. 
Crédit photo : NRC/Enayatullah 
Azad, novembre 2018

PARTIE 1

LE PANORAMA  
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En 2018, 28 millions de nouveaux déplacements liés 
à des catastrophes et aux conflits ont été enregistrés 
dans 148 pays et territoires. Neuf des dix pays les plus 
touchés ont enregistré plus d’un million de nouveaux 
déplacements chacun. Plusieurs pays, dont l’Éthiopie, 
le Nigéria et l’Afghanistan, ont été touchés par des 
déplacements liés à la aux conflits et à des catastrophes. 
De nombreuses personnes qui ont fui des catastrophes 
dans des pays comme la Syrie, la Somalie, l’Irak et le 
Yémen avaient déjà été déplacées par un conflit. 

Ce sont les meilleures estimations d’un phénomène mondial 
complexe et dynamique qui se manifeste de manière très 
différente selon les pays et les situations. La sévérité et la 
durée des déplacements ne sont pas enregistrées, et le 
besoin d’une compréhension plus nuancée de leurs causes 
et de leurs effets est évoqué tout au long du rapport. 

DÉPLACEMENTS INTERNES EN 2018 :
NOUVEAUX DÉPLACEMENTS

Des informations solides sur toutes ces dimensions sont 
nécessaires pour constituer une base factuelle visant à 
informer les décisions et les actions des gouvernements, 
des planificateurs et des intervenants qui œuvrent pour 
proposer des solutions durables aux déplacés internes et 
réduire le risque de déplacement futur. 

Figure 3 : Les 50 pays et territoires comptant le plus de 
nouveaux déplacements en 2018
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En 2018, 61 % des nouveaux déplacements enregis-
trés, soit 17,2 millions, ont été provoqués par des catas-
trophes et 39 %, soit 10,8 millions, par des conflits. 
Les déplacements liés à la violence communautaire ont 
considérablement augmenté par rapport à 2017. La 
violence criminelle a également continué à provoquer 
des déplacements, mais leur nombre doit être considéré 
comme une sous-estimation.

La République Démocratique du Congo (RDC), la 
Syrie, la Somalie, la République centrafricaine (RCA) 
et l’Afghanistan figurent de nouveau parmi les pays 
comptant le plus grand nombre de nouveaux déplace-
ments liés aux conflits. De nouvelles vagues de conflits 
et de violence ont provoqué des déplacements de popu-
lation au Nigéria et au Cameroun, qui comptent parmi 
les 10 pays les plus touchés dans le monde. L’Éthiopie 
a le chiffre le plus élevé, avec 2,9 millions de nouveaux 
déplacements, une augmentation considérable qui a 
influencé les tendances mondiales.

Près de 1 600 catastrophes ont provoqué de nouveaux 
déplacements au cours de l’année, dont la plupart sont 
liés à des aléas d’origine climatique. Les tempêtes, en 

Figure 4 : Nouveaux déplacements en 2018  : 
répartition par conflits, violence et catastrophes

Figure 5 : Les 10 pays comptant le plus de nouveaux déplacements liés aux conflits et à la violence en 2018

* Pour les définitions, se reporter au glossaire p. 105
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particulier les cyclones tropicaux, ont représenté la majorité 
des catastrophes, rappelant l’importance de la réduction des 
risques associés à la vulnérabilité et à l’exposition au change-
ment climatique. Les événements géophysiques, notamment 
les séismes, les tsunamis et les éruptions volcaniques, ont 
entraîné 1,1 million de nouveaux déplacements, soit une 
augmentation considérable par rapport à 2017. 

Les Philippines, la Chine et l’Inde ont ensemble repré-
senté environ 60 % de tous les nouveaux déplacements liés 
aux catastrophes. Il s’agissait pour la plupart d’évacuations 
préventives de personnes vivant dans des zones à haut 
risque, soulignant l’exposition des personnes et des biens. 
La vulnérabilité a également joué un rôle clé en empêchant 
les personnes de retourner chez elles et de se remettre des 
conséquences des catastrophes dans de nombreux pays. 

Figure 6 : Les 10 pays comptant le plus de nouveaux déplacements liés aux catastrophes en 2018
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APERÇUS RÉGIONAUX

L’Afrique subsaharienne et le Moyen-Orient ont été 
touchés de manière disproportionnée par les déplace-
ments liés aux conflits en 2018. De nouvelles vagues de 
déplacement ont également été enregistrées en Asie du 
Sud. Les chiffres pour les Amériques reflètent ceux des 
années précédentes. Les déplacements liés aux catas-
trophes ont principalement touché deux régions présen-
tant des niveaux élevés d’exposition et de vulnérabilité 

des populations aux aléas : l’Asie de l’Est et Pacifique, et  
l’Asie du Sud. L’Afrique subsaharienne et les Amériques 
ont été relativement peu touchées, mais les inondations 
et les tempêtes ont néanmoins provoqué des millions 
de nouveaux déplacements. Cette section présente les 
données, ainsi que des analyses contextuelles et des pers-
pectives urbaines par région. Des analyses détaillées sont 
présentées sous la forme de dossiers spéciaux nationaux.9

8

GRID
2019



AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Conflits 7 446 000
Catastrophes 2 611 000

36 % du total mondial

LES CINQ PAYS AVEC LE PLUS  
DE NOUVEAUX DÉPLACEMENTS 
(conflits, violence et catastrophes)

RCA

Somalie

Nigéria

RDC

Éthiopie 3 191 000

1 921 000

1 154 000

1 125 000

  519 300

L’Afrique subsaharienne a été touchée non seulement 
par une intensification des conflits et de la violence 
tout au long de 2018, mais aussi par des sécheresses, 
des inondations et des tempêtes qui ont contraint 
des millions de personnes à fuir leur domicile. Environ 
7,4 millions de nouveaux déplacements liés aux conflits 
et à la violence et 2,6 millions liés aux catastrophes ont 
été enregistrés, soit plus que dans toute autre région et 
un total représentant 36 % des déplacements globaux. 
L’Éthiopie, la RDC, le Nigéria, la Somalie et la RCA ont 
été les pays les plus touchés. À la fin de l’année, environ 
16,5 millions de personnes vivaient en situation de dépla-
cement interne en Afrique subsaharienne à la suite d’un 
conflit. Ce chiffre montre une fois de plus que le dépla-
cement prolongé est un problème important pour de 
nombreux pays. 

Dans le contexte d’évolutions politiques importantes et 
souvent positives, 2,9 millions de nouveaux déplace-
ments liés aux conflits ont pourtant été enregistrés en 
Éthiopie, le chiffre le plus élevé au monde et quatre fois 
plus qu’en 2017. Les anciens conflits se sont aggravés 
et de nouveaux conflits se sont multipliés le long des 
frontières de plusieurs États, ce qui a incité le gouver-
nement à créer un nouveau ministère de la paix (cf. 
En détail - Éthiopie, p.  14).10 Les catastrophes ont 
également provoqué 296 000 nouveaux déplacements, 
souvent liés aux inondations qui ont frappé la région 
somalienne du pays.11

Plus de 1,8 million de nouveaux déplacements liés aux 
conflits ont été enregistrés en RDC, principalement dans 
les provinces du Nord et du Sud-Kivu, du Tanganyika et 
du Kasaï-Central, où les conflits et l’insécurité se poursui-
vaient. La province de l’Ituri, qui avait été impliquée dans 

un conflit entre 1999 et 2007, était depuis relativement 
paisible, mais les violences intercommunautaires ont 
repris en décembre 2017, se soldant par 60 décès et plus 
de 576 000 nouveaux déplacements. Ce qui a ravivé le 
conflit n’est pas clairement établi, mais une crise poli-
tique nationale, la désintégration de l’autorité de l’État et 
l’activité croissante de milices à motivation politique y ont 
peut-être contribué.12 La province occidentale de Mai-
Ndombe a également connu une flambée de violence 
intercommunautaire entre le 16 et le 18 décembre 2018, 
qui a tué au moins 535 personnes lors d’un massacre et 
expulsé environ 12 000 personnes de la ville de Yumbi.13

À  la fin de 2018, plus de trois millions de personnes 
ont été identifiées comme vivant en situation de dépla-
cement interne en RDC, un chiffre très conservateur 
qui ne couvre pas l’ensemble du pays. On espère que 
les élections présidentielles qui se sont déroulées le 
30 décembre, après deux ans de retard, contribueront 
à stabiliser la situation politique.14

Plus de 578 000 nouveaux déplacements liés aux conflits 
et à la violence ont été enregistrés en Somalie, le chiffre 
le plus élevé depuis une décennie et le résultat de trois 
facteurs principaux. Les expulsions des villes, princi-
palement des déplacés internes, représentent environ 
44 % de ce chiffre. Poussé par le manque de logements 
adéquats et les conventions d’occupation informelles 
dans des zones de plus en plus peuplées, le nombre d’ex-
pulsions a atteint un niveau record.15 Les tensions entre 
le Somaliland et le Puntland au sujet des régions contes-
tées de Sool et de Sanaag se sont également amplifiées 
et les combattants d’Al-Shabaab se sont affrontés aux 
troupes du gouvernement et de l’Union africaine, en 
particulier dans les régions méridionales du Moyen et 
du Bas Shabelle.16

9

PA
RTIE 1



En outre, quelque 547 000 nouveaux déplacements liés à 
des catastrophes ont été enregistrés en Somalie. Près de 
la moitié de ce chiffre (249 000) résulte de la sécheresse, 
principalement dans les régions méridionales de Bay, du 
Bas Shabelle et de Bakool, les populations ayant quitté 
les zones rurales pour chercher de l’eau et des moyens de 
subsistance. Des précipitations supérieures à la moyenne 
ont également provoqué des inondations dans le sud 
et le centre du pays pendant la saison des pluies d’avril 
et mai, entraînant environ 289 000 nouveaux déplace-
ments. Des familles vivant dans des villages isolés ont 
été coupées du reste du pays pendant des mois, ce qui 
les a rendu particulièrement vulnérables.17

Dans les régions centrales et du nord-est du Nigéria, les 
conflits et la violence ont provoqué 541 000 nouveaux 
déplacements en 2018 et les inondations qui ont frappé 
80 % du pays en ont entraîné 600 000. Des affrontements 
entre des éleveurs du Nord et des agriculteurs du Sud 
en concurrence pour des ressources rares ont lieu dans 
les régions centrales depuis 2014, mais la violence s’est 
considérablement intensifiée l’année dernière, provoquant 
200 000 nouveaux déplacements. Ce conflit est devenu 
plus meurtrier que l’insurrection de Boko Haram : des 
villages entiers et des camps de bergers ont été incendiés 
et des centaines de personnes ont perdu la vie.18

Les combats entre le gouvernement et des groupes d’op-
position armés dans le nord-est du pays ont amorcé leur 
dixième année d’existence, provoquant 341 000 nouveaux 
déplacements. Malgré l’insécurité persistante, le gouver-
nement insiste sur le fait que Boko Haram est au bord de 
la défaite et encourage les retours dans certaines parties 
du nord-est. Au moins 311 000 déplacés internes ont été 
enregistrés comme étant retournés en 2018, ainsi que plus 
de 30 000 réfugiés nigérians revenant du Cameroun.19 
Cependant, sur la base des données relatives aux condi-
tions de logement de ces personnes, au moins 86 000 se 
sont retrouvées dans des logements partiellement endom-
magés ou des abris de fortune. À la fin de l’année, environ 
deux millions de personnes ont été identifiées comme 
vivant en situation de déplacement à la suite de conflits 
(cf. En détail - Nigéria, p. 18).

L’insurrection de Boko Haram a également continué 
d’affecter d’autres pays du bassin du lac Tchad : plus de 
52 000 nouveaux déplacements ont été enregistrés au 
Niger et 22 000 au Cameroun. Il n’existait pas assez 
d’informations fiables pour établir une estimation des 
nouveaux déplacements au Tchad pour 2018, mais les 
déplacements semblent se poursuivre dans le pays. 

L’impact de Boko Haram sur le Cameroun a été éclipsé 
par 437 000 nouveaux déplacements dans les régions du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest, où les tensions qui mijo-

taient depuis 2016 sur les mesures gouvernementales 
visant à imposer le français à la population anglophone 
se sont exacerbées au point de se transformer en conflit 
armé opposant séparatistes et militaires (cf. En détail - 
Cameroun, p. 16).

La poursuite des combats entre groupes armés en RCA 
a provoqué 510 000 nouveaux déplacements en 2018, 
laissant environ 641 000 personnes vivant en situation 
de déplacement interne à la fin de l’année. Des affronte-
ments dans les préfectures d’Ouham Pende, d’Ouaka et 
du Haut-Kotto sont à l’origine de la majorité des déplace-
ments, y compris dans les villes de Bambari et de Bria. Le 
gouvernement a signé un accord de paix avec 14 factions 
armées en février 2019, ce qui a fait naître l’espoir que 
la violence et les déplacements diminueraient à l’avenir. 

Au Soudan du Sud, plus de 321 000 nouveaux dépla-
cements liés aux conflits ont été enregistrés au cours 
de l’année, laissant près de 1,9 million de personnes en 
situation de déplacement interne en décembre. Les deux 
principales parties au conflit ont signé un accord de paix 
en septembre 2018, mais il n’y a pas eu de réduction 
immédiate de la violence.20 

Des affrontements au Soudan voisin entre le gouver-
nement et le bras armé du Mouvement de libération du 
Soudan (MLS/A) ont provoqué 41 000 nouveaux dépla-
cements dans les montagnes de Jebel Marra, à l’intersec-
tion du Sud, du Nord et du Darfour central. Des pluies 
torrentielles et des glissements de terrain ont également 
provoqué 420 nouveaux déplacements dans la même 
région début septembre.21 Le même mois, le MLS/A a 
déclaré un cessez-le-feu unilatéral de trois mois pour 
permettre l’accès humanitaire aux personnes touchées.22 

Environ 5 600 retours dans les cinq États de la région 
du Darfour ont été enregistrés en 2018, mais le manque 
d’informations sur la situation des personnes concernées 
et les rapports faisant état d’agressions sur ces personnes 
ont soulevé de sérieuses questions quant à la durabilité 
de ces retours.23 Le gouvernement soudanais travaille 
également avec la communauté internationale pour 
convertir un certain nombre de camps de personnes 
déplacées en zones résidentielles, ce qui conduira à 
l’intégration locale de facto de ces personnes – une 
avancée positive même si le résultat reste à voir.24

Environ 126 000 nouveaux déplacements liés aux conflits et 
à la violence ont été enregistrés au Mali, 42 000 au Burkina 
Faso, 5 000 au Ghana, 3 500 au Bénin et 3 000 en  
Sierra Leone, ce qui représente une augmentation signifi-
cative du chiffre global pour l’Afrique de l’Ouest par rapport 
à 2017. Les affrontements intercommunautaires au Mali 
entre des éleveurs peuls et des paysans dogons et bambaras 
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Les personnes déplacées rentrent chez 
elles à Kipese, une petite ville située dans 
la province du Nord-Kivu, touchée par le 
conflit armé de mai 2018. Crédit photo : 
NRC/Martin Lukongo, juillet 2018

se sont intensifiés au cours de l’année, et la violence intra-
communautaire chez les Peuls et les attaques de groupes 
extrémistes ont aggravé l’instabilité. De nombreux villages 
ont été pillés et incendiés, rendant les retours plus difficiles. 
Les groupes islamistes armés ont renforcé leur présence au 
Burkina Faso depuis 2016, entraînant des opérations de 
lutte contre le terrorisme en 2017 et 2018 qui ont donné 
lieu à de nombreuses allégations d’exécutions sommaires, 
d’arrestations arbitraires et d’abus à l’égard de suspects 
en détention.25 

Des catastrophes de petite ou moyenne ampleur ont 
touché de nombreux pays de la région en 2018 – des 
événements qui ont tendance à ne pas recevoir suffi-
samment d’attention ou de ressources, en dépit de leurs 
graves répercussions sur les populations et les écono-
mies locales. Environ 336 000 nouveaux déplacements 
ont été enregistrés au Kenya, de fortes pluies ayant 
entraîné des inondations dans chacun des 47 comtés 
du pays. Ces inondations qui ont submergé des milliers 
d’hectares de terres agricoles et tué du bétail ont mis 
en péril les moyens de subsistance des éleveurs et des  

agriculteurs.26 Au moins six barrages ont cédé sous la pres-
sion de l’eau, ce qui provoqué environ 12 000 nouveaux 
déplacements. Les inondations ont également entraîné 
158 000 nouveaux déplacements en Ouganda, 121 000 
au Soudan, 56 000 au Ghana, 15 000 au Libéria et 
3 000 en Côte d’Ivoire.

Ces nombreux déplacements ont eu lieu malgré les progrès 
politiques réalisés dans la région. L’année 2019 marque le 
dixième anniversaire de la Convention de l’Union africaine 
sur la protection et l’assistance aux personnes déplacées en 
Afrique,27 également appelée « Convention de Kampala », 
le seul instrument régional juridiquement contraignant dans 
le monde portant sur le déplacement interne. Les États 
membres de l’Union africaine doivent toutefois redoubler 
d’efforts pour respecter ses dispositions, étant donné que 
les déplacements, nouveaux et prolongés, demeurent un 
défi majeur. Le Niger mérite d’être salué pour avoir été le 
premier pays à incorporer la Convention dans sa législation 
nationale, lorsque le Parlement a voté à l’unanimité en 
faveur de l’adoption d’une loi nationale sur le déplacement 
interne en décembre 2018.28 
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Perspectives urbaines

Les déplacements internes en Afrique subsaharienne ont 
pour toile de fond une urbanisation sans précédent. La 
région est encore très rurale avec 40 % de sa population 
vivant dans les villes, mais cela devrait changer considé-
rablement au cours des prochaines années.29 Les villes 
africaines comptent parmi les villes dont la croissance 
est la plus rapide au monde et certaines, notamment 
Dar es Salaam en Tanzanie, Kampala en Ouganda, Abuja 
au Nigéria, Ouagadougou au Burkina Faso et Bamako 
au Mali, devraient voir leur taille doubler d’ici 2035.30 

La nature rapide et imprévue d’une grande partie de 
cette urbanisation pourrait aggraver les problèmes exis-
tants et en créer de nouveaux. De nombreux citadins de 
la région ont peu accès à l’eau et aux installations sani-
taires et en sont parfois totalement privés.31 Des millions 
de personnes vivent dans des logements inadéquats 
situés dans des quartiers surpeuplés, mal desservis et 
marginalisés, dans des conditions de forte exposition et 
de vulnérabilité aux aléas et au risque de déplacement.32 
Certaines villes connaissent aussi des arrivées massives 
de personnes déplacées originaires de zones rurales.

Les inondations urbaines constituent un défi majeur. Six 
des dix inondations les plus importantes ayant provoqué 
des déplacements de population en 2018 ont eu lieu en 
Afrique subsaharienne, et les zones urbaines ont été les 
plus touchées. Des milliers de personnes ont été dépla-
cées pendant la saison des pluies dans des villes comme 
Beledweyne en Somalie et Lagos au Nigéria. Selon le 
modèle de risque de déplacement lié aux inondations de 
l’IDMC, en moyenne, 2,7 millions de personnes risquent 
d’être déplacées par des inondations dans la région au 
cours des prochaines années, dont les deux tiers dans 
les zones urbaines et périurbaines. 

En situation de crise, les autorités locales ont souvent 
du mal à répondre aux besoins des personnes touchées, 
notamment des personnes déplacées.33 Généralement 
à court de ressources humaines et financières, elles 
dépendent des ressources fournies par les autorités 
nationales et, dans certains cas, par la communauté 
humanitaire internationale. La capacité de réponse 
varie également entre les petites et les grandes villes, 
un problème qui doit être pris en compte dans les inter-
ventions et investissements futurs visant à faire face aux 
défis associés aux déplacements urbains.34 

Les administrations municipales de Maiduguri au Nigéria 
et de Mogadiscio en Somalie ont pris des mesures posi-
tives à cette fin. Les personnes déplacées dans ces deux 

villes sont confrontées à des vulnérabilités particulières 
liées à leur déplacement, notamment en matière d’accès 
à l’emploi et aux moyens de subsistance, et sont expo-
sées au risque d’expulsion forcée. En réponse, le gouver-
nement local de Maiduguri a collaboré avec la banque 
centrale du Nigéria pour mettre en place des centres 
d’entrepreneuriat pour les jeunes au chômage et les 
déplacés internes. À Mogadiscio, l’autorité régionale 
de Banadir a collaboré avec l’ONU et le secteur privé 
pour créer une unité de solutions durables soutenant les 
programmes de création d’emplois et d’entrepreneuriat 
destinés aux déplacés internes.35

De telles initiatives servent d’exemples à d’autres gouver-
nements locaux sur leur capacité potentielle à faciliter 
la mise en place de solutions durables. L’urbanisation 
en Afrique subsaharienne continuera de jouer un rôle 
majeur dans le développement de la région. Elle peut 
potentiellement apporter d’importants avantages sociaux 
et économiques, notamment la réduction de la pauvreté 
et des inégalités, ainsi que l’atténuation des risques et 
des impacts du déplacement.36 Pour ce faire, le rôle des 
autorités locales doit être renforcé.
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Les familles somaliennes qui ont fui le conflit et la sécheresse vivent dans un camp 
de réfugiés surpeuplé et insalubre à Kismayo, dans le sud de la Somalie. Avec 
des abris constitués uniquement de plastique, de tissu et de bâtons, les familles 
sont vulnérables aux inondations et à l’insécurité. Crédit photo : NRC/Jepsen, 
février 2019
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ÉTHIOPIE
De nouvelles vagues de conflits 
provoquent des déplacements 
sans précédent

L’Éthiopie a enregistré le plus grand nombre de nouveaux 
déplacements internes dans le monde liés à des conflits 
en 2018. La crise dans le pays n’a cessé de s’aggraver 
depuis 2016, mais les conflits et la violence intercom-
munautaire se sont considérablement intensifiés et se 
sont étendus à de nouvelles zones l’année dernière, 
provoquant près de 2,9 millions de nouveaux déplace-
ments, soit quatre fois plus qu’en 2017. Des conflits et 
des déplacements ont été enregistrés le long de trois 
des frontières de la région d’Oromia, dans la Région des 
nations, nationalités et peuples du Sud (RNNPS) au sud-
ouest, la région de Benishangul-Gumuz au nord-ouest et 
la région de Somali à l’est. Des villes ont également été 
touchées, notamment Addis-Abeba et Jijiga, la capitale 
de la région somalienne.37

Cette augmentation sans précédent des nouveaux dépla-
cements s’inscrit dans le contexte de changements poli-
tiques importants dans le pays, avec l’entrée en fonction 
d’un nouveau premier ministre en avril 2018. Le nouveau 
gouvernement a mis fin à l’état d’urgence dans le pays, 
libéré des prisonniers politiques et conclu un accord de 
paix avec l’Érythrée.38 Il a également été salué pour avoir 
abandonné les pratiques du passé, notamment le recours 
excessif à la force pour réprimer les manifestations, et 
pour sa coopération avec les organisations d’aide afin de 
répondre aux énormes besoins humanitaires. Ce faisant, 
le nouveau gouvernement a reconnu la présence de 
personnes déplacées par des conflits à l’intérieur de son 
pays. Une étape cruciale pour soulager leur détresse.39

Après deux décennies de calme relatif, le déplacement 
le plus important a été provoqué par des violences inter-
communautaires entre les groupes ethniques Guji et 
Gedeo qui ont éclaté en avril et de nouveau en juin dans 
la zone de Guji Ouest de l’Oromia et dans la zone de 
Gedeo de la RNNPS. Les tensions ethniques sous-jacentes 
ont été aggravées par la concurrence pour la terre et les 
ressources rares.40 Le conflit a contraint des centaines 
de milliers de personnes à s’abriter dans des centres 
collectifs surpeuplés, où les organisations humanitaires 
se sont démenées pour fournir de la nourriture, des 
soins de santé, de l’eau et des installations sanitaires à 
la population déplacée qui augmentait rapidement. Le 

gouvernement a collaboré avec ces organisations, qui 
n’avaient aucune présence dans le sud du pays, pour 
mettre en place et coordonner une intervention à grande 
échelle.41 

Des violences ethniques ont également éclaté entre 
Oromos, Amharas et Gumuz à Benishangul Gumuz en 
octobre, à la suite du meurtre de trois policiers locaux.42 
Environ 62 000 nouveaux déplacements ont été enre-
gistrés entre octobre et décembre. Les besoins humani-
taires étaient énormes, mais l’insécurité entravait l’accès 
des organisations et une seule distribution d’aide a été 
signalée.43

Les combats et les déplacements qui ont commencé 
le long de la frontière entre les régions d’Oromia et de 
Somali en 2017 se sont poursuivis sans relâche l’année 
dernière. Les conflits autour de la frontière litigieuse ont 
été aggravés par la sécheresse, qui a accru la concurrence 
pour des ressources rares, entraînant le déplacement de 
l’ethnie Oromos vivant dans la région somalienne et de 
l’ethnie somalienne vivant en Oromia. Des centaines de 
milliers de nouveaux déplacements ont été enregistrés. 
Les combats violents qui ont éclaté dans la ville oromo 
de Moyale entre les sous-clans Garre de Somali et Borena 
de l’Oromia ont provoqué environ 80 000 nouveaux 
déplacements en décembre. La ville a également subi 
des dommages importants. Son hôpital a été détruit et 
ses magasins et ses banques ont été pillés.44 

Les violences intercommunautaires à Jijiga, une ville 
auparavant calme et dynamique, ont entraîné le dépla-
cement de 140 000 personnes en quelques jours en 
août, dont 35 000 sont restées dans la ville et ont trouvé 
refuge à l’intérieur et autour des églises. Jijiga a été inac-
cessible pendant plusieurs semaines en raison de l’insé-
curité, mais l’activité économique a repris au milieu du 
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Des femmes déplacées 
prennent part à une discussion 
de groupe sur la satisfaction 
des bénéficiaires à Guji dans 
la région d’Oromia. Crédit 
photo : OIM/Rikka Tupaz 2017

mois et de nombreuses personnes sont retournées une 
fois que la situation s’est stabilisée.45 Des affrontements 
dans la banlieue d’Addis-Abeba en septembre, lorsque 
des jeunes oromos se sont rassemblés dans la capitale 
pour accueillir des combattants du Front de libération 
oromo rentrés d’Érythrée, ont entraîné le déplacement 
de 15 000 personnes.46

Le nouveau gouvernement éthiopien a pris un certain 
nombre de mesures pour faire face à la crise des déplace-
ments dans le pays, portant notamment sur des activités 
de consolidation de la paix pour promouvoir les retours 
volontaires et des programmes pour aider les personnes 
préférant s’intégrer dans leur communauté d’accueil ou 
s’installer ailleurs.47 Un ministre de la paix a également 
été nommé. Une stratégie de solutions durables pour la 
région de Somali a été élaborée en 2017 conformément 

aux Principes directeurs et à la Convention de Kampala, 
un traité régional sur la protection et l’assistance aux 
personnes déplacées.48 

Toutefois, le gouvernement a été critiqué pour avoir 
encouragé des retours prématurés dans des régions 
encore dangereuses et pour ne pas en faire assez pour 
protéger les civils.49 Il l’a aussi été pour ne pas encore 
avoir ratifié la Convention de Kampala. Compte tenu 
de la crise croissante des déplacements internes dans 
le pays et dans l’optique d’améliorer les politiques de 
lutte contre ce phénomène, le dixième anniversaire de 
l’adoption de la Convention en 2019 offre une occasion 
idéale de le faire. 

15



GRID
2019

EN DÉTAIL

CAMEROUN
Une crise croissante mais négligée 

L’insurrection régionale de Boko Haram a continué 
de provoquer des déplacements de population au 
Cameroun en 2018, mais les événements dans la région 
de l’Extrême-Nord ont été éclipsés par un conflit interne 
qui a éclaté dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-
Ouest, qui abritent la minorité anglophone du pays. Un 
mouvement de protestation qui a débuté en  2016 a 
dégénéré en affrontements entre les séparatistes armés 
et les forces militaires du pays, provoquant environ 
437 000 nouveaux déplacements au cours de l’année. 
Quelque 30  000  autres personnes se sont enfouies  
au Nigéria.

Les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, qui comptent 
quatre millions d’habitants, sont depuis longtemps margi-
nalisées et ont connu des violences occasionnelles, alors 
que le gouvernement réprimait les manifestations. Les 
dernières violences ont pour origine une grève déclarée 
par les syndicats d’avocats et d’enseignants face aux 
efforts du gouvernement pour imposer le français aux 
deux secteurs. Les forces de sécurité camerounaises ont 
violemment réprimé les manifestations de soutien à la 
grève et de nombreux militants anglophones ont été 
arrêtés, dont 47 au Nigéria. 

Cette répression a incité des membres de l’opposition 
à prendre les armes et des groupes séparatistes armés 
réclamant l’indépendance de la République d’Ambazonie 
affrontent l’armée depuis janvier 2018. Le gouverne-
ment a réagi par des opérations anti-insurrectionnelles à 
part entière. Il a été accusé d’exécutions sommaires, de 
recours excessif à la force, de torture et de mauvais trai-
tements infligés à des séparatistes présumés et à d’autres 
détenus, ainsi que d’incendies de maisons et de biens.50 

Des opérations militaires sont enregistrées dans plus de 
100 villages des régions du Sud-Ouest et du Nord-Ouest 
depuis octobre 2017.51 La plupart, voire l’ensemble, des 
habitants des villages ciblés ont fui et environ 80 % 
d’entre eux auraient cherché refuge dans la forêt, où 
ils n’ont ni abri ni eau ni installations sanitaires.52 Le 
département Meme situé dans la région du Sud-Ouest 
a été le plus durement touché par la crise, produisant et 
hébergeant la majorité des personnes déplacées. 

L’éducation a été gravement perturbée. De nombreuses 
écoles ont été fermées dans le cadre des manifestations 

initiales et les groupes armés ont interdit leur réou-
verture. Ils ont également incendié certaines écoles et 
en ont menacé d’autres qui ne se conformaient pas à 
l’interdiction. En conséquence, environ 42 500 enfants 
ne seraient pas scolarisés et ce chiffre devrait passer à 
311 000 en 2019.53 

L’insécurité et la violence ont également compromis les 
moyens de subsistance de la population. La majorité de la 
population vivant de l’agriculture et du petit commerce, 
l’incapacité des personnes à accéder à leurs terres et à 
leurs marchés du fait de leur déplacement a entraîné de 
graves pénuries alimentaires.54 

Les besoins humanitaires dans les régions du Sud-Ouest 
et du Nord-Ouest sont importants, mais la réponse a été 
limitée. Des cas de nouveaux déplacements ont même 
été signalés dans les régions de l’Ouest et du littoral, 
en raison de l’extension du conflit aux régions voisines. 
Le plan d’intervention humanitaire de l’ONU publié 
en mai 2018 prévoyait 15,2 millions de dollars pour 
atteindre 160 000 personnes, mais depuis, le nombre 
de personnes déplacées à l’intérieur du pays et d’autres 
personnes dans le besoin a considérablement augmenté. 
Très peu d’organisations internationales sont présentes 
sur le terrain et celles qui le sont ont dû donner la prio-
rité, sur le peu de fonds qu’elles reçoivent, aux besoins 
essentiels des personnes venant d’être déplacées.55 La 
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Des familles déplacées au nord-est du Cameroun attendent de 
recevoir une aide d’urgence. Crédit photo : NRC/Philippe Douryan

réponse a commencé à s’accélérer au second semestre, 
mais à la fin de l’année, 40 % seulement des fonds 
demandés avaient été obtenus.56

L’éducation est au cœur du nouveau conflit au Cameroun 
et le gouvernement a continué d’imposer le français 
dans les écoles anglophones en dépit d’une opposition 
intense et généralisée. Cela a engendré les tensions qui 
ont déclenché la violence et les déplacements. Le secteur 
de l’éducation a été particulièrement touché, mais la 
réponse a été entravée par un financement limité et des 
priorités concurrentes.57 Une aide humanitaire accrue 
réduira l’impact sur les personnes touchées, en parti-
culier les enfants, mais une solution politique au conflit 
est essentielle pour éviter de nouveaux déplacements.
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NIGÉRIA
Les inondations et les conflits ont 
convergé pour aggraver une crise 
existante 

Plus de 541  000  nouveaux déplacements liés aux 
conflits et à la violence ont été enregistrés au Nigéria 
en  2018, ce qui porte à 2,2  millions le nombre de 
personnes déplacées à la fin de l’année. Le conflit en 
cours dans les États du Nord-Est et le nouveau conflit 
entre éleveurs et agriculteurs en concurrence pour 
des ressources rares dans les régions centrales ont 
entraîné respectivement 341 000 et 200 000 nouveaux 
déplacements. En outre, 34 des 36  États du Nigéria 
ont été touchés par des inondations lorsque le fleuve 
Niger et la rivière Benue sont sortis de leurs lits. Ces 
inondations ont submergé des milliers d’habitations et 
provoqué 600 000 nouveaux déplacements.58

Malgré les discours officiels affirmant que Boko Haram 
était proche de la défaite, les attaques de groupes d’op-
position armés se sont poursuivis l’année dernière, en 
particulier dans les États de Borno, Adamawa et Yobe, 
dans le nord-est du pays.59 À la fin de 2018, environ 90 % 
des déplacés internes, soit un peu plus de deux millions 
de personnes, vivaient dans le nord-est du pays. En outre, 
environ 832 000 personnes continuent de vivre dans des 
zones contrôlées par des groupes armés dans le Nord-Est 
et restent inaccessibles aux travailleurs humanitaires.60 
L’accès humanitaire a été fortement limité au cours des 
dix années de conflit, malgré les efforts des organisations 
pour négocier des points d’entrée. 

Plus de 311 000 mouvements ont été déclarés comme 
retours par les fournisseurs de données en  2018  ; 
cependant, ces retours ne sont pas considérés comme 
durables, car les personnes déplacées retournent dans 
des logements endommagés ou détruits, ou vivent 
encore dans des zones dangereuses. Le gouvernement 
nigérian investit dans des projets de reconstruction pour 
promouvoir le retour des personnes déplacées.61 Dans 
la région de Bama, dans l’État de Borno, il a construit 
ou rénové environ 10 000 maisons, plus de 150 salles 
de classe et plus de 50 pompes à eau manuelles. Il a 
approuvé le retour de 120 000 déplacés internes en 
mars 2018, mais des groupes armés sont toujours actifs 
dans la région.62 Les préoccupations relatives à la situa-
tion sécuritaire instable ont amené l’ONU et le gouver-
neur de l’État de Borno à signer un cadre de politique 
de retour stipulant que les services de première nécessité 

et la sécurité doivent être rétablis avant que les déplacés 
internes ne retournent dans leurs régions d’origine. En 
tant que tel, il s’agit d’une étape importante pour assurer 
des retours sûrs, durables et dans la dignité.63 

Dans les régions centrales, les tensions qui montaient 
depuis quatre ans entre les éleveurs du nord de la région 
et les agriculteurs du sud ont dégénéré en conflit armé 
en 2018, entraînant une violence et des destructions 
considérables. La désertification associée au changement 
climatique a contribué aux déplacements en dégradant 
des pâturages déjà surexploités, ce qui a contraint des 
éleveurs à migrer vers le sud pour en trouver d’autres. Le 
conflit dans le Nord-Est a également entraîné des dépla-
cements d’éleveurs vers le sud. Ces facteurs, conjugués 
à d’autres, ont attisé les tensions en 2018. Une nouvelle 
loi interdisant le libre pâturage dans l’État de Benue a 
suscité la colère des éleveurs, qui ont été poussés vers 
des États voisins où ils se sont affrontés avec des agricul-
teurs, et une culture d’impunité pour les crimes commis 
dans le passé, y compris les meurtres et la destruction de 
villages, a aggravé la situation en encourageant les gens 
à se faire justice eux-mêmes. Cinq personnes seulement 
ont été jugées et condamnées pour des meurtres dans la 
région depuis 2017. Compte tenu de la sous-déclaration 
de la crise et du manque de présence humanitaire dans 
la région, les chiffres des déplacements déclarés sont 
probablement sous-estimés.64

La majorité des nouveaux déplacements liés au conflit 
des régions centrales ont été enregistrés dans les États 
de Benue, Nasarawa et Plateau. Les organisations 
locales de gestion des urgences ont réagi à la crise. 
Par exemple, l’organisation de gestion des urgences de 
l’État du Plateau a fourni de la nourriture et de l’eau aux 
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personnes déplacées dans les camps situés dans cet État, 
mais des pénuries sont encore signalées.65 Les résidents 
du camp se plaignent de la surpopulation et du manque 
d’eau. Plus de 60 % des personnes déplacées dans la 
région sont des enfants non scolarisés.66 La situation 
en matière de déplacements dans le Nord-Est a suscité 
une réaction substantielle de la part de la communauté 
internationale, mais aucune présence internationale 
significative n’a été engagée dans la crise en cours dans 
des régions centrales.67 

Le Nigéria est également très sujet aux inondations, 
particulièrement répandues en 2018. En effet, 80 % 
du pays a été inondé à un moment donné au cours de 
l’année et le gouvernement a déclaré l’état d’urgence 
dans les États les plus touchés (Anambra, Delta, Kogi et 
Niger).68 Des centaines de milliers d’hectares de terres 
agricoles ont été inondés, ce qui a porté atteinte aux 
moyens de subsistance des agriculteurs qui ont perdu 
leurs récoltes.69 Dans les zones urbaines, une mauvaise 
planification et un mauvais zonage ont conduit à la 

construction de nombreuses zones résidentielles sur des 
terres inondables. À cela s’ajoutent de mauvais systèmes 
de drainage, ce qui rend les habitations extrêmement 
vulnérables aux inondations régulières.70 La Croix-Rouge 
nigériane a été à l’avant-garde de la réponse aux besoins 
des personnes déplacées par les inondations.71

Le Nigéria est le plus grand pays de l’Afrique subsaha-
rienne en termes de population et d’économie, mais les 
conflits, les catastrophes et les projets de développement 
entraînent de nombreux déplacements chaque année.72 
Un projet de politique nationale sur le déplacement 
interne, aligné sur les Principes directeurs et la Conven-
tion de Kampala de 2011, a été présenté au gouver-
nement. Cependant, huit ans plus tard, il n’a toujours 
pas été adopté.73 L’élaboration et la mise en œuvre de 
politiques visant à réduire la vulnérabilité des personnes 
et leur exposition au déplacement, et à répondre aux 
besoins des personnes déjà déplacées, doivent constituer 
une priorité pour le gouvernement.

La congestion du camp Teachers Village à Maiduguri, 
dans l’État de Borno, a entraîné un manque d’abris 
et plus de 10 000 personnes déplacées ont dû être 
transférées vers un nouveau site. Crédit photo : IOM/
Jorge Galindo, mars 2019
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Conflits 2 137 000
Catastrophes 214 000
8,4 % du total mondial

LES CINQ PAYS AVEC LE PLUS DE NOU-
VEAUX DÉPLACEMENTS 
(conflits, violence et catastrophes)

Libye

Iran

Irak

Yémen

Syrie 1 676 000

270 000

219 000

74 000

70 000

MOYEN-ORIENT ET  
AFRIQUE DU NORD

Les conflits et la violence ont continué de provoquer des 
déplacements internes au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord. Le nombre de nouveaux déplacements (plus de 
2,1 millions) est en baisse de plus de 50 % par rapport 
à l’année précédente, mais à la fin de l’année, près de 
11 millions de personnes vivaient en situation de dépla-
cement interne dans la région, ce qui représente plus 
du quart du total mondial. La diminution des nouveaux 
déplacements résulte principalement de la perte d’inten-
sité des conflits en Irak et en Syrie, les armées des deux 
pays consolidant leur emprise sur le territoire repris à des 
mains de l’État islamique d’Irak et du Levant (EIIL) et à 
d’autres groupes armés. Les catastrophes ont provoqué 
plus de 200 000 nouveaux déplacements.

Malgré la diminution des conflits et des déplacements 
de population en Syrie en 2018, la huitième année de 
guerre civile dans le pays a de nouveau provoqué certains 
des plus grands mouvements de population au monde. 
Plus de 1,6 million de nouveaux déplacements ont été 
enregistrés, le nombre le plus élevé de la région pour la 
quatrième année consécutive. Les offensives gouverne-
mentales visant à reprendre des zones des gouvernorats 
d’Idlib et de Daraa ainsi que la banlieue de Damas sont 
à l’origine de la majorité des nouveaux déplacements. 
La bataille de Daraa en a provoqué plus de 285 000, ce 
qui en fait l’événement le plus important de la guerre 
en termes de déplacements. 

Des retours massifs ont également été enregistrés peu 
après chaque offensive, et ils devraient se poursuivre 
au cours des prochains mois. Il sera important de suivre 
de près ces mouvements pour mieux comprendre les 
conditions dans lesquelles les personnes retournent (cf. 
En détail - Syrie, p. 24). Les fortes pluies et les inon-

dations, particulièrement intenses en 2018, ont déplacé 
27 000 personnes dans les gouvernorats d’Al Hasakeh, 
d’Idlib, d’Alep et d’Ar Raqqa, toutes étant des déplacées 
internes vivant déjà dans des conditions précaires dans 
des camps. 

Le conflit au Yémen a connu une escalade de la violence 
au second semestre 2018 lorsque la coalition dirigée 
par l’Arabie saoudite a intensifié son offensive afin de 
prendre le contrôle du port Al-Hodeïda, alors entre 
les mains du mouvement houthi. Les habitants ont 
commencé à fuir la ville à titre préventif au début du 
mois de juin, lorsque les combats ont semblé imminents, 
ce qui a finalement entraîné des mouvements de masse. 
Au moins 64 000 nouveaux déplacements ont pu être 
vérifiés, mais plusieurs reportages de médias non validés 
ont fait état de centaines de milliers de déplacements 
et le chiffre réel est probablement beaucoup plus élevé. 
Les combats ont ensuite connu une accalmie temporaire, 
mais ils ont repris en octobre et novembre, posant de 
graves problèmes humanitaires. 

Les parties au conflit se sont rencontrées à Stockholm 
en décembre et sont convenues de redéployer mutuel-
lement leurs forces, d’échanger des prisonniers et de 
discuter de mesures de désescalade sur le front de Taëz.74 
Au début de 2019, de nombreux détails de l’accord 
restaient à régler et des échanges de tirs ont continué 
de menacer le fragile cessez-le-feu, mais celui-ci a permis 
d’éviter une crise humanitaire majeure. 

Dans l’ensemble du pays, 252 000 nouveaux déplace-
ments liés aux conflits et à la violence ont été enregistrés 
et, à la fin de l’année, au moins 2,3 millions de personnes 
vivaient en situation de déplacement interne. Ces chiffres 
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les procédures bureaucratiques, la dégradation des habi-
tations et des infrastructures essentielles, le manque de 
moyens de subsistance et la présence de mines terrestres 
et de munitions non explosées.76 Ces facteurs se sont 
combinés pour ralentir le rythme des retours, car les 
personnes déplacées choisissent de rester déplacées 
jusqu’à ce que la situation s’améliore dans leurs régions 
d’origine. 

Les inondations et la sécheresse ont provoqué la majorité 
des 69 000 nouveaux déplacements liés aux catastrophes 
qui ont été enregistrés en Irak l’année dernière. Les inon-
dations ont particulièrement touché le nord du pays, 
provoquant la mort de plus de 35 000 personnes dans les 
gouvernorats de Ninewa, Salah al Din, Dahuk et Kirkuk 
fin novembre et début décembre. Un nombre important 
de personnes déplacées ont de nouveau été déplacées 
des camps lorsque leurs tentes ont été détruites. La 
sécheresse a provoqué 20 000 nouveaux déplacements 
dans le sud du pays, les habitants fuyant leurs maisons 
à la recherche de moyens de subsistance, en particulier 
dans les gouvernorats de Thi Qar, Missan et Qadissiya.77

La situation en Libye s’est considérablement détériorée 
en 2018, avec 70 000 nouveaux déplacements liés à des 
conflits et à la violence, soit plus du double du nombre de 

Des enfants jouent dans le 
camp de déplacés informel 
d’Al Habbari à Sanaa, au 
Yémen. Crédit photo : 
NRC/Becky Bakr Abdulla, 
août 2018

sont considérés comme des sous-estimations en raison 
de problèmes de collecte de données dus aux contraintes 
d’accès. Plus de 18 000 nouveaux déplacements liés à 
des catastrophes ont également été enregistrés, à la suite 
de cyclones qui ont frappé les gouvernorats du sud en 
mai et en octobre.

Environ 1,1 million de retours ont été enregistrés en 
Irak en  2018, soit plus que les nouveaux déplace-
ments. Le nombre de nouveaux déplacements (150 000) 
était au plus bas depuis 2014, année du début de la 
guerre contre l’EIIL. Malgré la fin officielle du conflit le 
9 décembre 2017 et le nombre élevé de retours, près de 
deux millions de personnes vivaient encore en situation 
de déplacement à la fin de 2018. Les conditions de vie 
de ces personnes sont généralement difficiles et bon 
nombre de celles qui vivent dans des camps doivent 
composer avec des abris et des services inadéquats, et 
peinent à satisfaire leurs besoins les plus élémentaires.75

On ne sait pas si les personnes qui ont essayé de rentrer 
chez elles ont pu trouver des solutions durables. Près de 
9 000 personnes pensées comme étant retournées ont 
effectivement pu rentrer chez elles, mais les informa-
tions disponibles sont insuffisantes pour déterminer la 
situation de la majeure partie de ces personnes. Parmi 
les obstacles potentiels aux solutions durables figurent 

21

PA
RTIE 1



l’année précédente. Un nouveau conflit dans les centres 
urbains de Tripoli, Derna et Sebha a entraîné la destruction 
d’infrastructures et la dégradation des services de première 
nécessité, ce qui a provoqué plus de 63 000 nouveaux 
déplacements. Des migrants et des réfugiés dont les centres 
de détention étaient pris entre deux feux ont également 
été touchés (cf. En détail -Libye, p. 26). Des combats et 
des déplacements ont également eu lieu dans les districts 
de Jufra et Murqub et dans les villes de Syrte et Sabratha, 
ainsi que dans de vastes étendues du sud du pays, où des 
groupes armés étrangers ont continué à établir des refuges 
et à alimenter l’insécurité.

Des offensives militaires en Égypte contre un affilié de 
l’EIIL ont conduit à des expulsions et à la destruction 
généralisée d’habitations, de bâtiments commerciaux 
et de fermes dans le gouvernorat du Nord-Sinaï. Plus de 
15 000 nouveaux déplacements ont été enregistrés, mais 
ce chiffre est probablement sous-estimé étant donné que 
la zone est inaccessible et que le chiffre a été compilé à 
l’aide de l’imagerie satellitaire et de comptes rendus de 
témoins oculaires.78

En 2018, un plus grand nombre de déplacements liés à 
des catastrophes soudaines ont été enregistrés dans la 
région par rapport aux années précédentes. L’Iran, qui 
est sujet à diverses catastrophes naturelles, a été le pays 
le plus touché. Les tempêtes de neige de janvier et de 
février ont provoqué 24 000 nouveaux déplacements et 
les inondations plus de 1 400 tout au long de l’année. En 
novembre, un séisme a frappé la province occidentale de 
Kermanshah, en particulier Sar Pol-e Zahab, provoquant 
près de 47 000 nouveaux déplacements.

Perspectives urbaines

Plus de 65 % de la population de la région vit dans des 
zones urbaines, les villes de la région ayant toujours été 
des plaques tournantes du commerce et du développe-
ment.79 C’est aussi dans les villes et les villages qu’ont 
eu lieu la plupart des conflits et des déplacements de la 
région au cours des dernières années80 (par exemple : 
Alep, Daraa, Idlib et Raqqa en Syrie, Aden, Al-Hodeïda et 
Taiz au Yémen, Benghazi et Tripoli en Libye et Mossoul en 
Irak).81 Certains des conflits sont en cours et, parmi ceux 
qui sont terminés ou se sont stabilisés, les problèmes de 
reconstruction et de relèvement ont empêché la mise en 
place de solutions durables.

Dans certains conflits, des quartiers entiers ont été assiégés, 
ce qui a emprisonné des civils chez eux ou dans leur  

environnement immédiat. La Ghouta orientale en Syrie en 
est un exemple. Comptant un million d’habitants, elle a été 
assiégée pendant cinq ans. Des frappes aériennes et des 
tirs de mortier ont perturbé la fourniture des services de 
première nécessité et bloqué l’entrée de nourriture et d’aide 
humanitaire. Lorsque le siège a été levé en mars 2018, plus 
de 158 000 personnes ont été déplacées.82 

Dans des villes comme Alep, Mossoul et Taiz, des dépla-
cements intra-urbains ont été observés, les habitants 
fuyant vers des quartiers plus sûrs à la recherche de 
sécurité et de services.83 À Alep, Bagdad et Damas, les 
luttes de pouvoir ont influencé ces mouvements, les 
conflits et la violence servant à réorganiser et diviser les 
populations en groupes ethniques et religieux, dictant 
leurs destinations possibles et leur capacité ou incapacité 
à rentrer chez eux.84 

Le conflit urbain n’est pas un phénomène nouveau, mais 
il pose des problèmes particuliers aux personnes dépla-
cées. Les munitions non explosées, les mines terrestres 
et les pièges constituent une menace importante pour la 
sécurité des personnes qui veulent regagner des zones 
auparavant densément peuplées.85 La destruction des 
infrastructures et la perturbation des services essentiels 
ont des impacts directs, indirects et cumulatifs suscep-
tibles de rendre inhabitables des quartiers entiers et des 
villes entières.86 Une fois les combats terminés, la relève 
peut prendre des années, selon l’ampleur des dégâts. 
Plus d’un an après sa libération de l’EIIL, la majeure partie 
de Raqqa est toujours en ruines et des munitions non 
explosées jonchent la ville.87

La désescalade des conflits urbains prolongés est essen-
tielle pour promouvoir la stabilité et le développement à 
long terme au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. La 
reconstruction est, elle aussi, essentielle pour consolider 
la paix et garantir la capacité des personnes touchées 
à retrouver une vie normale. Les retards risquent de 
déstabiliser des villes et des pays, et de favoriser ainsi 
l’émergence de nouveaux conflits et déplacements. 
Au-delà de l’aide humanitaire immédiate et indispen-
sable, les problèmes engendrés par les conflits urbains 
et les déplacements de population ne seront surmontés 
que si le secteur du développement s’engage dans la 
mise en œuvre d’initiatives de relèvement à plus long 
terme. La revitalisation des économies locales est indis-
pensable pour réduire la pauvreté, et une planification 
urbaine robuste est tout aussi importante pour soutenir 
la relève et réduire les facteurs d’insécurité et de conflit 
sous-jacents dans l’ensemble de la région.88 
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Les fortes pluies et les inondations généralisées de 
décembre 2018 ont gravement touché les personnes déplacées 
vivant dans le camp d’Al-Areesha en Syrie. Crédit photo © HCR/
Hisham Arafat, décembre 2018
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EN DÉTAIL

SYRIE
Une année décisive pour le 
conflit, mais pas pour les 
personnes déplacées 

Le gouvernement syrien a repris le contrôle de vastes terri-
toires en 2018, ce qui en fait une année décisive dans la 
guerre civile du pays. Des groupes armés non étatiques ont 
subi de lourdes pertes lorsque le gouvernement et les forces 
affiliées ont repris les gouvernorats de la Ghouta orientale, 
de Daraa et de Quneitra, la banlieue sud de Damas et la 
ville de Homs et ses environs. Seul le gouvernorat d’Idlib 
demeure entre les mains d’acteurs non étatiques. 

Alors que le conflit touche à sa fin, des discussions 
sur la reconstruction et les retours après le conflit ont 
commencé. Le gouvernement a adopté une nouvelle loi 
en avril qui définit les zones de reconstruction dans toute 
la Syrie. La loi n° 10 donne également aux propriétaires 
fonciers de ces zones un an pour prouver leurs droits de 
propriété ou risquer de perdre leurs terres sans indem-
nisation.89 Cette loi a été critiquée pour les obstacles 
importants au retour qu’elle pourrait créer (cf. En détail 
- Syrie, p. 96).90

L’année a commencé avec l’avancée des forces gouver-
nementales vers les gouvernorats du nord de Hama et 
l’ouest d’Alep, dans les zones rurales du nord de Hama 
et les zones rurales occidentales d’Alep, déclenchant plus 
de 325 000 nouveaux déplacements en six semaines.91 
Une offensive lancée en février pour reprendre l’enclave 
assiégée de la Ghouta orientale a duré sept semaines et a 
provoqué plus de 158 000 nouveaux déplacements entre 
le 9 mars et le 22 avril.92 Environ 66 000 personnes ont été 
déplacées vers des zones du nord-ouest de la Syrie, notam-
ment à Idlib et à Alep, qui étaient encore sous le contrôle 
d’acteurs armés non étatiques. Ces zones ont accueilli un 
grand nombre de combattants déplacés et leurs familles au 
fil des ans à la suite de cessez-le-feu locaux.93 

De violents combats ont également éclaté dans les 
gouvernorats du sud de Daraa et de Quneitra en juin et 
juillet, aboutissant à un accord qui a rétabli le contrôle 
du gouvernement. L’offensive a mené au plus grand 
événement de la guerre en termes de déplacements.94 
La campagne d’un mois a provoqué au moins 
285 000 nouveaux déplacements, la majorité sur une 
période de deux semaines seulement.95

Un sort similaire semblait attendre le gouvernorat 
d’Idlib à la fin du mois d’août et au début du mois de 
septembre. Le renforcement des forces du gouvernement 
et des forces affiliées le long de la ligne de conflit dans 
les gouvernorats au nord de Hama et à l’ouest d’Alep, 
suivi d’une augmentation des bombardements aériens, 
a suscité un tollé international et des appels à la retenue. 
L’ONU, les ONG internationales et les gouvernements 
du monde entier ont averti qu’une nouvelle escalade 
entraînerait une catastrophe humanitaire.96 La région 
compte 2,3 millions d’habitants, dont près de la moitié 
sont des personnes déplacées, qui n’auraient nulle part 
où fuir parce que la Turquie a fermé sa frontière.

Idlib représente le plus grand groupe de personnes dépla-
cées dans le pays par rapport à la taille de sa popula-
tion, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des camps, et les 
déplacements répétés dans le gouvernorat sont courants. 
Selon les déclarations des organisations d’aide sur le 
terrain, les familles ont été déplacées en moyenne trois 
ou quatre fois, et parfois jusqu’à une douzaine de fois.97 
Bon nombre d’entre elles auraient peut-être décidé de 
fuir à l’étranger si la Turquie n’avait pas fermé sa fron-
tière. La prolifération des groupes armés a davantage 
déstabilisé la région, des affrontements occasionnels 
entre factions et la criminalité ayant perturbé la vie quoti-
dienne et l’acheminement de l’aide humanitaire.

La Turquie et la Russie ont conclu un accord le 
17 septembre pour créer une zone démilitarisée d’une 
largeur de 14 à 19 kilomètres le long de la ligne de 
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contact et s’étendant jusqu’aux zones du nord-est de 
la région rurale de Lattaquié. La police militaire turque 
est en poste pour surveiller le respect de l’accord, qui 
prévoit notamment le retrait de toutes les armes lourdes. 
Si l’accord a évité une catastrophe humanitaire pour 
le moment, il n’en reste pas moins que les informa-
tions faisant état de violations par toutes les parties sont 
préoccupantes.98 La stabilité initiale qu’il a instaurée doit 
être renforcée afin de mettre en place une solution plus 
durable qui protège véritablement les civils d’Idlib.

De nombreuses personnes déplacées qui ont fui leur 
foyer en  2018 sont depuis retournées dans leurs 
régions d’origine, notamment dans le sud. Environ 
695 000 personnes ont été déclarées comme étant 
rentrées chez elles en  2018. Reste à savoir toute-
fois, étant donné l’ampleur des dégâts causés par les 
combats, l’insécurité persistante et le manque de services 
de première nécessité et de moyens de subsistance, 
combien de personnes rentrées ont trouvé des solutions 
durables. Des personnes déplacées, dont le nombre est 
inconnu, n’ont pas voulu retourner, préférant attendre 
de voir quelles seraient leurs conditions de vie dans leurs 
régions d’origine contrôlées par le gouvernement.99

Les habitants du sud qui souhaitent rester chez eux, 
y compris les anciens combattants, ont reçu l’ordre de 
« régulariser » leur situation auprès du gouvernement, 
ce qui implique de se rendre dans un centre d’enregistre-
ment local pour entamer une procédure de réconciliation 
et se faire amnistier. Reste à savoir ce que cela signifiera 
pour les nombreuses personnes qui vivaient auparavant 
dans des zones non contrôlées par le gouvernement, 

mais selon certains rapports initiaux, des anciens combat-
tants et d’autres jeunes hommes ont été arrêtés.100

Des données empiriques laissent à penser que la sécurité 
s’est quelque peu améliorée dans ces régions. Cepen-
dant, des services de première nécessité font toujours 
défaut, en particulier dans les zones rurales de Daraa 
et de Quneitra, et les restrictions à l’accès humani-
taire entravent la fourniture de l’aide. Le chômage 
constitue également un problème, en particulier pour 
les travailleurs peu qualifiés et ceux soupçonnés d’être 
des militants antigouvernementaux, d’anciens combat-
tants ou d’anciens responsables de groupes armés non 
étatiques.101 De nombreux fonctionnaires qui ne sont 
pas directement affiliés à des groupes armés auraient 
repris leur travail. 

Alors que le conflit touche apparemment à sa fin, d’impor-
tantes questions subsistent quant à la période qui suivra sa 
fin. On ne sait pas qui financera la reconstruction des grands 
centres urbains tels qu’Alep et Raqqa afin que les personnes 
déplacées puissent y retourner en toute sécurité et dans la 
dignité.102 On ne sait pas non plus comment le nord-est de 
la Syrie et le gouvernorat d’Idlib seront administrés – une 
situation susceptible de raviver le conflit. 

Dans un pays où près de la moitié de la population a été 
déplacée, la gestion du retour sûr et durable des réfugiés 
et des déplacés internes constituera un énorme défi. Des 
pressions devraient être exercées sur le gouvernement 
syrien pour qu’il règle la crise des déplacements avec des 
politiques englobantes conformes aux Principes direc-
teurs afin que le pays ne s’embrase pas de nouveau.103

Dégâts, destruction et déplacements importants à Alep.
Crédit photo : UNHCR/Antwan Chnkdji, octobre 2018
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a été fortement limité, ce qui a privé d’eau et de nour-
riture des milliers de détenus pendant plusieurs jours.107 
Des centaines d’autres personnes ont été évacuées vers 
des endroits plus sûrs ou ont simplement été libérées et 
livrées à elles-mêmes pour se frayer leur propre chemin 
dans la zone de conflit vers la sécurité. D’autres ont été 
retirés des centres de détention par des milices, qui les 
ont ensuite forcées à prendre part aux hostilités.108

La ville côtière de Derna est assiégée par l’armée natio-
nale libyenne (ANL), liée aux autorités de l’est du pays, 
depuis juillet 2017. Elle était contrôlée par une coalition 
de combattants locaux et islamistes, connue sous le nom 
de Conseil de la Choura des moudjahidines de Derna, qui 
était la seule ville de l’est du pays à résister au contrôle de 
l’ANL.109 Une nouvelle offensive visant à s’emparer de la 
ville a commencé en mai 2018 et de violents combats et 
bombardements se sont poursuivis en juin, provoquant 
près de 24 000 nouveaux déplacements. L’approvisionne-
ment en électricité et en eau a été interrompu et la four-
niture de services de première nécessité perturbée. Les 
marchés étaient à court de produits alimentaires, et il ne 
restait qu’un seul hôpital fonctionnant à capacité fortement 
réduite. Les points d’entrée de la ville ont été initialement 
fermés, empêchant ainsi la fourniture d’une aide vitale, 
mais les autorités ont ouvert un couloir humanitaire et ont 
commencé à permettre aux familles de quitter la ville à la 
fin du mois de mai.110 

Dans la ville méridionale de Sebha, des conflits éclatent 
périodiquement entre les tribus Tebu et Awlad Suleiman 
sur le contrôle des grands axes de contrebande et de 
trafic illicite. Les combats de 2018 ont provoqué près de 
7 000 nouveaux déplacements. Les personnes qui ont 
fui les quartiers sud et est de la ville ont été hébergées 
dans des écoles fermées en raison des vacances scolaires, 
puis ont été déplacées pour permettre aux écoles de 
rouvrir.111 La liberté de circulation des civils a également 
été restreinte et de graves pénuries de produits et services 
de première nécessité ont été signalées.112 Très peu de 
rapports ont mentionné la situation critique des migrants, 
des réfugiés et des demandeurs d’asile, mais étant donné 
que Sebha a été désignée comme capitale mondiale de 
la traite des êtres humains l’année dernière, ils ont très 
probablement été touchés. Les évaluations effectuées 

EN DÉTAIL

LIBYE
Déplacements urbains provoqués 
par l’escalade des conflits et de 
l’insécurité 

L’année 2017 avait laissé espérer une diminution des 
combats et des déplacements en Libye, mais les affron-
tements se sont intensifiés dans plusieurs régions du 
pays en 2018. Les combats se sont surtout déroulés 
dans les centres urbains de Tripoli, Derna et Sebha, 
provoquant 70 000 nouveaux déplacements. À  la fin 
de l’année, environ 221 000 personnes vivaient en situa-
tion de déplacement dans le pays, dans des conditions 
très difficiles et sans possibilité de retour en raison de la 
destruction de leurs logements, de l’insécurité persistante 
et du manque de ressources.104

À Tripoli, siège du gouvernement internationalement 
reconnu, la détérioration de la situation économique 
a alimenté de nouveaux conflits. Des milices venant 
d’autres villes ont attaqué les quartiers du sud de Tripoli 
à la fin du mois d’août et les affrontements violents se 
sont poursuivis jusqu’au début du mois d’octobre. Les 
combats ont été déclenchés par une offensive visant 
un meilleur contrôle des institutions économiques au 
motif qu’un petit nombre de milices rivales et de groupes 
d’intérêts de la capitale avaient un accès disproportionné 
à la richesse du pays.105

En conséquence, près de 33 000 personnes ont été dépla-
cées et de nombreuses autres ont été bloquées chez elles 
sans accès aux produits et services de première nécessité. 
Le Croissant-Rouge libyen a reçu plus de 2 000 appels de 
familles demandant à être évacuées, dont seulement 10 % 
ont obtenu satisfaction. L’utilisation d’armes lourdes a forte-
ment endommagé des habitations, des routes, des infras-
tructures de télécommunications et de services publics, 
ainsi que des établissements de santé et d’éducation. La 
plupart des personnes déplacées ont été hébergées chez 
des parents ou des amis, mais environ 200 familles ont 
cherché refuge dans cinq écoles de Tripoli.106

La Libye demeure le principal point de départ des 
personnes qui tentent de traverser la Méditerranée pour 
atteindre l’Europe et c’est aussi la destination finale des 
migrants économiques d’Afrique de l’Ouest. C’est pour-
quoi les combats ont également touché les conditions 
de vie d’environ 8 000 migrants, réfugiés et demandeurs 
d’asile placés dans des centres de détention de la ville. 
L’accès humanitaire dans les zones touchées par le conflit 
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Les membres de la minorité ethnique de 
Tawergha rassemblent leurs biens après 
la démolition de leurs habitations par 
une milice locale près de Tripoli. Crédit 
photo © HCR/Tarik Argaz, août 2018

dans les districts de Sebha font état de la présence de 
réfugiés et de migrants dans chaque zone évaluée.113

La violence à Sebha a par ailleurs mis en évidence le 
manque de contrôle du gouvernement sur le sud de la 
Libye. Les frontières poreuses de la région aggravent 
l’insécurité en permettant aux groupes armés étrangers 
d’établir des refuges dans la région et facilitent la traite 
des personnes se dirigeant vers le Nord. La combinaison 
de l’anarchie croissante et de la détérioration des services 
de première nécessité signifie que les conditions de vie 
sont désastreuses pour de nombreux habitants du sud, 
y compris les personnes déplacées.114 Les personnes 
déplacées dans la région ont désespérément besoin 
d’abris adéquats, de nourriture et d’articles ménagers 
essentiels, mais du fait de l’insécurité qui règne dans cette 
région, l’accès humanitaire est au mieux sporadique.115

Le gouvernement internationalement reconnu de Tripoli 
a enclenché une première série de réformes économiques 
depuis la chute de Mouammar Kadhafi en 2011, mais 
les combats pour les ressources vont probablement 
demeurer un élément central de la crise du pays, en 
particulier dans les zones côtières et urbaines où l’activité 
économique est concentrée.116 Le gouvernement recon-

naît également qu’il est important d’améliorer la sécurité 
dans le sud du pays, mais l’immensité du territoire en 
fait un défi colossal et relativement peu prometteur de 
dividende politique.117

Il est à espérer que les élections présidentielles et législa-
tives prévues pour 2019 sortiront la Libye de son impasse 
politique. Cela dit, des divisions subsistent entre les 
gouvernements rivaux à l’est et à l’ouest du pays, et les 
conférences de réconciliation nationale ont été retar-
dées, laissant ainsi la porte ouverte à la poursuite des 
combats.118 Il faudra probablement attendre un certain 
temps avant que le pays soit sûr pour les Libyens et pour 
les migrants et les réfugiés qui continuent de traverser 
le pays.
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ASIE DE L’EST ET PACIFIQUE 

Conflits 236 000
Catastrophes 9 332 000
34,2 % du total mondial

LES CINQ PAYS AVEC LE PLUS DE 
NOUVEAUX DÉPLACEMENTS 
(conflits, violence et catastrophes)

Comme les années précédentes, c’est dans la région Asie 
de l’Est et Pacifique qu’ont eu lieu la plupart des dépla-
cements internes liés aux catastrophes qui ont été enre-
gistrés dans le monde en 2018. Les typhons, les pluies 
de mousson et les inondations, les séismes, les tsunamis 
et les éruptions volcaniques ont provoqué 9,3 millions 
de nouveaux déplacements. Des pays très exposés tels 
que les Philippines, la Chine, l’Indonésie et le Japon aux 
petits États et territoires insulaires tels que Guam, les 
Îles Mariannes du Nord et Vanuatu, les impacts ont varié 
considérablement dans cette vaste région.

Les Philippines ont enregistré à elles seules 3,8 millions 
de nouveaux déplacements liés à des catastrophes, soit 
plus que tout autre pays dans le monde. Les évacua-
tions préventives organisées par le gouvernement pour 
atténuer les effets des typhons entre juillet et décembre 
y ont fortement contribué. Le typhon le plus puissant, 
Mangkhut, a provoqué 1,6 million de nouveaux dépla-
cements, soit environ 40 % du total national. Les inon-
dations de la mousson, les éruptions volcaniques et les 
glissements de terrain ont également provoqué des 
déplacements au cours de l’année.119 

Le conflit armé entre l’armée philippine et des groupes 
islamistes, ainsi que d’autres violences, notamment des 
querelles de clans et des conflits fonciers, ont déclenché 
188 000 nouveaux déplacements en 2018, principalement 
dans la région de Mindanao. Les efforts visant à rétablir la 
paix dans la région ont également progressé en juillet avec 
la signature de la loi organique de Bangsamoro, censée 
régler certains des griefs de longue date qui alimentent les 
conflits à Mindanao depuis des décennies.120 

À la fin de 2018, 301 000 personnes vivaient en situation 
de déplacement à la suite du conflit aux Philippines, dont 

environ 65 000 à Marawi qui, plus d’un an après la reprise 
par l’armée du pays de la ville aux mains d’affiliés de l’EIIL, 
ne pouvaient toujours pas rentrer chez elles en raison de 
l’étendue des dégâts et de la présence de munitions non 
explosées (cf. En détail - Philippines, p. 32).

Près de 3,8 millions de nouveaux déplacements liés à des 
catastrophes ont été enregistrés en Chine, en particu-
lier dans les provinces du sud-est du pays frappées par 
des typhons. Malgré la force de certaines des tempêtes, 
notamment celle du typhon Maria de catégorie 5, les 
autorités chargées de la gestion des catastrophes ont 
réussi à réduire le risque de pertes de vies humaines 
en évacuant les populations des zones à haut risque. 
La Chine et les Philippines ont, à elles deux, largement 
contribué à l’augmentation du nombre de déplacements 
internes liés aux catastrophes tant au niveau régional 
qu’au niveau mondial.

La plupart des 853 000 nouveaux déplacements liés aux 
catastrophes qui ont été enregistrés en Indonésie ont 
été déclenchés par des événements géophysiques. Un 
certain nombre de séismes ont frappé l’île de Lombok en 
juillet et en août, provoquant 445 000 nouveaux dépla-
cements, et un mois plus tard, un séisme et un tsunami 
dans la province de Sulawesi central en ont provoqué 
248 000. Cet événement a entraîné une liquéfaction 
du sol et des dégâts importants, notamment la destruc-
tion de logements, en particulier dans la ville côtière 
de Palu et ses environs. Au moins 1 754 personnes ont 
perdu la vie. Un autre tsunami consécutif à une érup-
tion volcanique dans le détroit de la Sunda a entraîné 
47 000 nouveaux déplacements dans la province de 
Lampung en décembre. 

Japon

Myanmar

Indonésie

Chine

Philippines 3 990 000

3 762 000

857 500

340 000

146 000
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Le Vanuatu a également élaboré l’année dernière une 
politique nationale sur les déplacements liés au chan-
gement climatique et aux catastrophes naturelles – un 
exemple que d’autres pays confrontés à des problèmes 
similaires auraient tout intérêt à suivre.127 

PERSPECTIVES URBAINES 

La région Asie de l’Est et Pacifique a connu une urbanisa-
tion rapide au cours des dernières décennies.128 Souvent 
considérée comme un succès dans la réduction de la 
pauvreté et l’amélioration de l’accès des populations aux 
marchés et aux services de première nécessité, la crois-
sance urbaine a également posé des problèmes, notam-
ment d’inégalités alimentant les tensions sociales.129 

L’expansion des villes de la région a également augmenté 
le risque de déplacements liés aux catastrophes, en parti-
culier dans les zones mal préparées pour résister aux effets 
des catastrophes.130 Bon nombre sont situées dans la cein-
ture des cyclones tropicaux et dans la ceinture de feu du 
Pacifique, la zone sismique et volcanique la plus active 
au monde.131 Compte tenu de ce degré d’exposition, la 
combinaison de systèmes d’alerte rapide avec une plani-
fication urbaine robuste, des réglementations en matière 
de construction et une gestion des sols est essentielle pour 
réduire les risques à mesure que les villes se développent. 

Selon le modèle de risque de déplacement lié aux inon-
dations de l’IDMC, en moyenne, plus de 5,4 millions de 
personnes risquent d’être déplacées par des inondations 
dans la région au cours des prochaines années, soit le 
niveau le plus élevé de risque de déplacement dû aux inon-
dations (cf. Partie 3). De nombreux petits États et territoires 
insulaires du Pacifique, tels que le Vanuatu, la Nouvelle- 
Calédonie et les Palaos, figurent parmi les premiers au 
monde en termes de risque par rapport à la taille de la popu-
lation. De nombreuses villes du Pacifique se sont dévelop-
pées ces dernières années, avec notamment des quartiers 
informels sur les berges de fleuves, dans des estuaires et 
des zones périurbaines, sur des sites de déchetterie et dans 
des mangroves. Cela a accru non seulement l’exposition 
aux aléas, mais également la vulnérabilité des populations 
et des biens, ce qui augmente le risque de déplacement et 
les effets potentiels du déplacement.132

Les avancées politiques mentionnées ci-dessus vont dans 
la bonne direction, mais il est important de renforcer 
les capacités de mise en œuvre. Une planification du 
développement urbain prenant en compte les risques de 
catastrophe et de déplacement est également essentielle, 
d’autant plus que le taux de croissance urbaine annuel 
de la région Asie de l’Est et Pacifique devrait être de 3 %, 
l’un des plus élevés au monde.133

Au Myanmar, les pluies et les inondations de la mousson 
ont provoqué la plupart des 298 000 nouveaux déplace-
ments liés à des catastrophes qui ont été enregistrés au 
cours de l’année. Les quatorze États et régions du pays 
ont été touchés et une rupture de barrage provoquée 
par une rivière en crue dans la région de Bago en août a 
entraîné près de 79 000 nouveaux déplacements.121 Environ 
42 000 liés à des conflits et à la violence ont également 
été enregistrés. Bon nombre d’entre eux ont été déclen-
chés par l’escalade des combats entre l’armée birmane et 
l’Armée pour l’indépendance au Kachin et dans le nord du 
Shan.122 La violence interethnique dans les zones contestées 
du Shan, riches en ressources, a également provoqué des 
déplacements, de même que d’autres événements dans les 
États de Karen, Chin et Rakhine.123

Au Japon, environ 146 000 nouveaux déplacements provo-
qués par des typhons, tempêtes, pluies de mousson et inon-
dations, séismes et glissements de terrain ont été enregistrés. 
Le pays a été frappé par un nombre exceptionnellement élevé 
de catastrophes en 2018 et, bien qu’il y soit généralement 
bien préparé, certaines faiblesses dans la gestion des risques 
de catastrophes et les systèmes d’alerte rapide ont été mises 
en évidence, notamment en termes de réactivité des citoyens 
(cf. En détail -Japon, p. 30). 

Dans le Pacifique, un séisme a provoqué plus de 
58  000  nouveaux déplacements en Papouasie-
Nouvelle-Guinée. L’activité volcanique a provoqué la 
plupart des 13 000 nouveaux déplacements enregistrés 
au Vanuatu et les inondations sont à l’origine de la 
plupart des 12 000 enregistrés aux Fidji. En Australie, 
une série de feux de brousse meurtriers, aggravés par 
une sécheresse exceptionnelle, a entraîné des dégâts 
importants et environ 10 000 nouveaux déplacements.124 

Un certain nombre de pays ont réalisé des progrès signi-
ficatifs dans la réduction du risque de déplacements 
à la suite de catastrophes, et les initiatives régionales 
de suivi, de préparation et de réaction ont également 
été renforcées.125 De nombreux pays, dont le Japon, 
les Philippines et l’Indonésie, ont placé la question des 
déplacements liés aux catastrophes en tête de leurs prio-
rités politiques en élaborant et en appliquant des lois et 
des politiques de gestion des risques de catastrophes. 
Les évacuations préventives effectuées par les autorités 
nationales et locales font partie des mesures qui, même si 
elles entraînent des déplacements, permettent de sauver 
des vies et de limiter les effets des catastrophes. 

Certains petits États insulaires du Pacifique ont adapté 
leurs lois et leurs politiques aux nouveaux risques liés 
au changement climatique. Les Fidji, par exemple, ont 
élaboré des directives concernant la planification des 
relocalisations, qui tiennent compte des risques futurs.126 
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EN DÉTAIL

JAPON

Évacuations à la suite de 
catastrophes et importance de la 
résilience

Situé à l’intersection de trois plaques tectoniques et sur 
la trajectoire des typhons saisonniers, le Japon est exposé 
à un éventail de risques susceptibles de provoquer des 
déplacements massifs et des dégâts importants sur les 
habitations et les infrastructures. L’année dernière n’a 
pas fait exception. Les tempêtes, inondations, crues 
soudaines, glissements de terrain, séismes et éruptions 
volcaniques ont déclenché plus de 146 000 nouveaux 
déplacements. 

Cependant, le pays a développé une forte résilience aux 
effets potentiels des catastrophes naturelles.134 La plupart 
des nouveaux déplacements enregistrés étaient des évacua-
tions préventives, qui constituent une mesure efficace pour 
réduire les pertes de vies humaines lorsque les populations 
sont exposées aux catastrophes naturelles. La capacité du 
Japon à gérer le risque de catastrophe avec des systèmes 
d’alerte rapide et des plans d’évacuation est généralement 
efficace pour réduire les impacts, mais l’année dernière a 
montré que les citoyens n’étaient pas toujours aussi réactifs 
qu’ils pourraient l’être. 

En 2018, les déplacements provoqués par des catas-
trophes ont varié entre deux personnes déplacées par un 
glissement de terrain dans la préfecture d’Oita en avril 
et plus de 30 000 personnes déplacées par le typhon 
Prapiroon début juillet.135 Moins de trois semaines après 
les inondations et les glissements de terrain provoqués 
par les pluies du Prapiroon dans le sud-ouest du Japon, 
le typhon Jongdari a frappé la même région. Le gouver-
nement a émis des ordres d’évacuation préventifs pour 
Jongdari, mais des recherches menées à Hiroshima 
indiquent que moins de 4 % des citoyens en ont tenu 
compte.136 Certains de ceux qui sont restés sur place 
ont été pris au piège des glissements de terrain et de la 
montée des eaux, et plus de 170 personnes ont perdu la 
vie, ce qui fait de Jongdari la catastrophe météorologique 
la plus meurtrière au Japon depuis des décennies.137 

Lorsque le typhon Jebi a frappé en août, la réactivité 
des citoyens s’est également révélée faible. Le Cabinet 
du Japon a ordonné l’évacuation de 30 000 personnes 

environ, mais des études menées dans la préfecture de 
Kobé après la catastrophe ont montré que moins de 
10 % d’entre elles avaient suivi cet ordre. Des coupures 
de courant ont empêché certaines personnes de rece-
voir cet ordre, tandis que d’autres ne l’ont pas entendu 
à cause du bruit du vent et de la pluie. Dans certaines 
régions, l’ordre d’évacuation a été émis après le début 
des inondations.138 Jebi est le plus puissant des typhons 
ayant frappé le Japon au cours des 25 dernières années, 
et l’ampleur de la catastrophe a contribué à sensibiliser 
les communautés touchées à l’importance des évacua-
tions préventives.139 Environ la moitié des personnes 
interrogées à Kobé ont déclaré qu’elles évacueraient 
la prochaine fois si elles recevaient un ordre similaire.140

Les évacuations associées aux séismes semblent brosser 
un tableau très différent. Un ordre préventif d’évacuation 
adressé à 100 personnes avant le séisme d’une magni-
tude de 6,6 qui a frappé Hokkaido en septembre a été 
entendu par 12 000 personnes.141 Le séisme a provoqué 
des glissements de terrain qui ont fait des victimes et 
entraîné des dégâts importants, notamment une coupure 
de courant qui a touché 5,3 millions de personnes.142 
Cependant, l’ordre d’évacuation a été émis suffisam-
ment tôt pour permettre aux habitants de la ville de 
Sapporo de s’enfuir vers des zones plus sûres avant le 
séisme. Le public japonais semble donc plus sensibilisé 
aux dangers des séismes qu’à ceux des inondations, en 
partie peut-être en raison de l’attention que les médias 
leur accordent. 

Le gouvernement a pris des mesures en 2018 pour 
améliorer sa réponse aux catastrophes en pré-position-
nant des fournitures dans les centres d’évacuation, au 
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Un homme dans un centre 
d’évacuation de la préfecture 

d’Okayama, organisé par la 
Croix-Rouge japonaise. Crédit 

photo : Japanese Red Cross 
Society, juillet 2018 

lieu de les envoyer après l’événement à la demande 
des autorités municipales.143 Il a également reconnu le 
phénomène des « évacués à domicile », c’est-à-dire des 
personnes qui restent dans leurs logements endommagés 
après une catastrophe mais utilisent les installations des 
centres d’évacuation en raison des coupures d’eau, 
d’électricité et d’autres services essentiels. Certaines 
personnes peuvent également avoir besoin de l’aide 
humanitaire pour acheter des produits alimentaires et 
non alimentaires.144 

D’autres cherchent un abri en dehors des zones d’évacua-
tion officiellement désignées, et ces « auto-évacués » ne 
sont généralement pas pris en compte dans les efforts de 
reconstruction. Par exemple, certaines personnes qui ont 
évacué par leurs propres moyens lors du séisme de 2011 
dans l’est du Japon ont été confrontées à d’importants 
problèmes d’accès au logement et à d’autres services 
de première nécessité destinés aux personnes évacuées, 
car elles ne figuraient pas dans les registres officiels du 
gouvernement.145 S’attaquer au problème des personnes 
évacuées à domicile et de celles qui évacuent par leurs 
propres moyens est une étape importante pour garantir 
que toutes les personnes déplacées sont en mesure de 
trouver des solutions durables. Ne pas prévoir de dispo-

sitions pour les personnes qui évacuent par leurs propres 
moyens peut créer des inégalités dans les mécanismes 
d’indemnisation et augmenter le risque de déplacement 
prolongé. 

Les catastrophes qui ont frappé le Japon en 2018 ont 
montré que même dans un pays bien préparé, des 
améliorations sont possibles. Compte tenu du niveau 
très élevé d’exposition des personnes et des biens aux 
risques, le pays devra investir de manière continue 
dans la réduction des risques de catastrophes et dans 
une réponse plus complète aux besoins des personnes 
déplacées. Un certain nombre de besoins subsistent, 
notamment sensibiliser les populations aux risques de 
catastrophes au niveau local et garantir l’efficacité des 
systèmes d’alerte rapide, afin que les ordres d’évacua-
tion soient émis à temps, dûment diffusés et respectés. 
Des données plus complètes sur les mouvements de 
population pendant l’événement et plusieurs mois, voire 
plusieurs années, après l’événement sont également 
nécessaires. Au-delà des évacuations préventives, des 
informations font défaut sur la durée du déplacement, 
le retour des personnes, leur lieu de réinstallation ou leur 
intégration locale.
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PHILIPPINES
Les solutions demeurent une 
perspective lointaine à Marawi, 
un an après

Marawi, ville à majorité musulmane de 200 000 habi-
tants, est la capitale de la province de Lanao del Sur et le 
centre économique du sud des Philippines. Entre mai et 
octobre 2017, elle a connu le plus long conflit urbain du 
pays, au cours duquel plus de 1 000 personnes ont été 
tuées et 350 000 personnes de la région ont été déplacées. 
Un an plus tard, la reconstruction de la ville a commencé et 
la plupart des personnes déplacées sont retournées. Il reste 
toutefois 65 000 personnes déplacées, dont environ 14 000 
vivent encore dans des abris d’évacuation et de transition.146 

Le conflit a éclaté le 23 mai 2017 lorsque les forces de 
sécurité philippines ont perquisitionné le domicile du 
chef du groupe Abu Sayyaf, une organisation locale 
affiliée à l’EIIL. Le groupe Maute, autre organisation isla-
miste locale alliée au groupe Abou Sayyaf, a été appelé 

à fournir des renforts. Les militants ont mené une guerre 
urbaine invisible dans la région mais similaire à celle 
de l’EIIL à Mossoul et dans d’autres villes irakiennes et 
syriennes. Ils ont créé un labyrinthe de tunnels improvisés 
dans le centre-ville densément construit pour échapper 
aux frappes aériennes, ont affronté les forces de sécurité 
et ont résisté à un siège de cinq mois. Les routes de la 
ville ont été saturées durant les trois premiers jours de la 
bataille, alors que les habitants tentaient de fuir. Entre 80 
et 90 % ont fini par s’enfuir, certains à pied.147 

Lorsque les dirigeants des groupes Abou  Sayyaf et 
Maute ont été tués et que le combat a été officiellement 
déclaré comme terminé, la ville se trouvait dans un état 
d’extrême destruction. Le quartier des finances et des 
affaires, qui représentait 30 % de la superficie urbaine,  
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En avril et mai 2018, le 
gouvernement des Philippines 

a autorisé les habitants de la 
ville de Marawi à se rendre 

dans leurs logements laissés 
en ruines après le conflit 

qui a duré cinq mois. Crédit 
photo © HCR/Alecs Ongcal, 

avril 2018

a été complètement détruit.148 L’armée a escorté les habi-
tants pour récupérer ce qu’ils pouvaient des décombres 
de leurs maisons avant que la zone ne soit bouclée. Elle 
demeure inhabitable et la reconstruction ne commencera 
pas tant que les débris n’auront pas été nettoyés et les 
routes reconstruites, ce qui devrait prendre au moins 
18 mois.149 

On estime que 70 % des personnes déplacées, soit plus 
de 270 000 personnes, sont rentrées chez elles à la fin 
de 2018.150 Cependant, dans certaines zones considérées 
comme habitables, les personnes qui y sont retournées 
n’ont toujours ni électricité ni eau courante, ni accès à 
l’éducation ou à des moyens de subsistance, ce qui les 
empêche de reconstruire leurs vies.151 D’autres ont dû 
retourner dans des centres d’évacuation en attendant 
que leurs logements soient réhabilités. La majorité des 
personnes toujours déplacées vivent avec leur famille 
ou leurs amis, mais près de 2 000 familles vivent dans 
21 centres d’évacuation gérés par le gouvernement, où 
elles sont confrontées à des problèmes d’hygiène et de 
gestion des déchets.152

Le gouvernement a l’intention de transférer les personnes 
vivant encore dans des centres d’évacuation vers des 
abris temporaires, mais les personnes déjà transférées 
disent que les familles de six personnes ou plus ont dû 
partager une seule chambre, ce qui ne constitue guère 

une amélioration par rapport à leurs conditions de vie 
antérieures.153 La sécurité alimentaire est, elle aussi, une 
préoccupation majeure, car de nombreuses personnes 
déplacées n’ont pas pu trouver de travail depuis leur 
fuite. Avant les combats, Lanao del Sur était déjà la 
province la plus pauvre du pays, avec des taux de malnu-
trition comptant parmi les plus élevés et touchant la 
moitié de la population jeune.154

La résolution des problèmes de déplacement dans les 
villes décimées par la guerre urbaine est un processus 
long et complexe avec lequel se débattent les gouver-
nements de nombreuses régions. Le coût de la recons-
truction de Marawi a été estimé à environ 1,2 milliard 
de dollars, dont 670  millions ont été promis par la 
communauté internationale en novembre 2018.155 La 
reconstruction risque toutefois de prendre des années, 
laissant des milliers de personnes déplacées entre-temps. 
Leur déplacement prolongé est susceptible d’alimenter 
de nouveaux conflits car les jeunes et les personnes en 
âge de travailler, en particulier, peuvent se lasser des 
progrès lents et insuffisants. Un processus de recons-
truction transparent incluant une consultation de la 
communauté est essentiel pour dissiper les craintes et 
la frustration des résidents.

33



ASIE DU SUD 

Conflits 544 000
Catastrophes 3 303 000
13,8 % du total mondial

LES CINQ PAYS AVEC LE PLUS DE 
NOUVEAUX DÉPLACEMENTS 
(conflits, violence et catastrophes)

En Asie du Sud, des déplacements massifs ont de 
nouveau été déclenchés par une série d’inondations, 
de tempêtes et de vagues de sécheresse, ainsi que par 
des conflits non résolus et des actes de violence. Les 
pays de la région demeurent aux prises avec la gestion 
des événements extrêmes saisonniers et récurrents liés 
aux conditions météorologiques, ceux-ci ayant entraîné 
plus de 3,3 millions de nouveaux déplacements. Outre 
les tempêtes tropicales et les inondations en Inde et 
au Pakistan, la saison de la mousson a eu de lourdes 
conséquences au Bangladesh et au Sri Lanka, de même 
que la sécheresse en Afghanistan. De nouvelles vagues 
de conflits et de violence en Inde et au Pakistan ainsi 
que des combats en cours en Afghanistan ont provoqué 
environ 544 000 nouveaux déplacements. 

C’est en Inde qu’ont eu lieu la plupart des nouveaux dépla-
cements de la région. Son nombre total de nouveaux dépla-
cements est l’un des plus élevés au monde : 2,8 millions, 
dont près de 2,7 millions ont été provoqués par des catas-
trophes dans 15 États. Le pays a été particulièrement touché 
par la mousson, lorsque des inondations ont dévasté l’État 
du sud-ouest du Kerala.156 Près de 1,5 million de nouveaux 
déplacements ont été enregistrés au Kerala lors de ce qui a 
été décrit comme les pires inondations du siècle. Le cyclone 
Titli a frappé les États d’Orissa et d’Andhra Pradesh en 
octobre, provoquant 400 000 nouveaux déplacements. Le 
cyclone Gaja, qui a frappé le Tamil Nadu en novembre, en 
a provoqué 249 000.157 

Plus de 160 000 nouveaux déplacements liés aux conflits 
et à la violence ont été enregistrés au Cachemire sous 
contrôle indien. La violence communautaire au Cache-
mire et au Bengale occidental a provoqué des actes de 
violence dans le Maharashtra et la violence politique à 
Tripura a également provoqué des déplacements à petite 
échelle (cf. En détail - Inde, p. 38).

Une succession d’années sèches avec des précipitations infé-
rieures à la moyenne en Afghanistan a abouti à des condi-
tions de sécheresse en 2018, en particulier dans les zones 
rurales du nord-ouest du pays. Plus de 371 000 nouveaux 
déplacements ont été enregistrés, les moyens de subsis-
tance des personnes devenant non viables et leurs condi-
tions de vie insoutenables. Les conflits en ont provoqué à 
peu près autant, laissant environ 2,6 millions de personnes 
déplacées à la fin de l’année, l’un des chiffres les plus élevés 
au monde (cf. En détail -Afghanistan, p. 36).

Le conflit en Afghanistan, qui dure depuis quatre décen-
nies, implique non seulement l’armée du pays, les forces 
internationales, les talibans et l’EIIL, mais également 
diverses milices ethniques, communautaires et isla-
mistes.158 Les chiffres exacts sont difficiles à obtenir, mais 
les opérations militaires menées par le gouvernement 
ont été à l’origine d’une part importante des 372 000 
nouveaux déplacements liés au conflit. 

La violence intercommunautaire a provoqué des dépla-
cements à petite échelle au Pakistan voisin, mais du fait 
qu’ils ne sont pas systématiquement signalés, le chiffre 
de 1 800 risque d’être largement sous-estimé. Les chiffres 
ne sont pas disponibles pour le Cachemire contrôlé par 
le Pakistan, mais les fréquentes violations des cessez-
le-feu et les bombardements transfrontaliers en 2018 
laissent fortement croire que des déplacements ont eu 
lieu. Eu égard aux catastrophes, plus de 2 100 nouveaux 
déplacements ont été enregistrés, principalement à la 
suite d’inondations localisées. 

La mousson a également entraîné d’importantes 
inondations au Sri Lanka et au Bangladesh. Environ 
75 000 nouveaux déplacements ont été enregistrés 
au Sri  Lanka au cours de la deuxième quinzaine de 
mai et près de 16 000 au cours de la première quin-

Népal

Bangladesh

Sri Lanka

Afghanistan

Inde 2 844 000 

807 000

101 100

78 300

12 000
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zaine d’octobre, ce dernier chiffre étant probablement 
conservateur. Les inondations fluviales au Bangladesh 
ont provoqué 12 000 nouveaux déplacements dans 
le district de Moulvibazar et l’érosion des berges en a 
provoqué environ 44 000 à Shariatpur, principalement en 
septembre. Des inondations ont également été signalées 
dans le district de Cox’s Bazar, qui abrite actuellement 
des centaines de milliers de réfugiés rohingyas qui ont 
fui la violence au Myanmar. 

Bien que relativement peu de nouveaux déplacements asso-
ciés aux inondations aient été enregistrés au Bangladesh 
en 2018, le modèle de risque de déplacement lié aux inon-
dations de l’IDMC montre que le pays présente le troisième 
plus grand risque de déplacement lié aux inondations au 
monde. Environ 1,8 million de personnes risquent d’être 
déplacées chaque année en moyenne dans les années à 
venir, plus de 96 % du risque étant concentré dans les zones 
urbaines et périurbaines (cf. Partie 3). 

Perspectives urbaines 

L’exode rurale et la croissance naturelle de la population 
dans les villes et villages de la région confèrent à l’Asie du 
Sud l’un des taux d’urbanisation annuels les plus élevés au 
monde : 2,5 %.159 Ce taux n’est toutefois pas synonyme 
de croissance économique et de niveaux de développe-
ment humain plus élevés.160 Les grandes villes telles que 
Delhi, Mumbai et Kolkata (Calcutta) en Inde, Dhaka au 
Bangladesh et Karachi au Pakistan comptent parmi les 
villes les plus densément peuplées dans le monde, mais 
de nombreuses personnes vivent dans des quartiers infor-
mels situés principalement dans des zones périurbaines 
dépourvus de logements, d’infrastructures et de services 
adéquats. Des donnés récentes montrent que 30 % de 
la population urbaine de la région vit dans des quartiers 
informels.162 

Le développement des infrastructures urbaines ne suit 
pas le rythme de croissance démographique de la région. 
Dans des pays comme l’Inde, des structures politiques 
complexes, des capacités insuffisantes, la corruption et 
des fonds insuffisants entravent le développement des 
infrastructures et la fourniture de services essentiels.163 
Ces problèmes génèrent des inégalités socioécono-
miques généralisées et croissantes.164 

De nombreux projets urbains sont élaborés sans impli-
quer les habitants dans la prise de décision. En outre, 
les nouveaux investissements dans les infrastructures et 
l’amélioration des quartiers informels peuvent poten-
tiellement pousser les personnes plus vulnérables à se 
déplacer et les isoler de leurs moyens de subsistance.165 
Cela dit, les initiatives in  situ visant à améliorer les 
quartiers informels non desservis dans plusieurs villes 
indiennes ont permis de réduire efficacement le risque 
d’expulsion et de déplacement.166 

Comme dans le reste du monde, l’ampleur réelle des dépla-
cements internes urbains en Asie du Sud est généralement 
inconnue, ce qui rend difficile l’estimation de la contribution 
du phénomène aux tendances en matière d’urbanisation. 
Les données disponibles semblent toutefois indiquer que 
les catastrophes, les effets du changement climatique et les 
conflits entraînent des déplacements vers les zones urbaines 
et à l’intérieur de celles-ci. Une étude menée au Bangla-
desh indique qu’une proportion importante des personnes 
vivant dans des quartiers urbains informels pourrait avoir 
été déplacée de zones rurales en raison de l’érosion des 
berges, un risque majeur dans le pays, qui devrait s’accroître 
au cours des prochaines années.167

Les personnes déplacées sont également attirées vers les 
zones urbaines par la perspective de meilleurs moyens de 
subsistance et de nouvelles sources de revenus.168 Cepen-
dant, bon nombre d’entre elles luttent pour s’adapter et 
vivent dans une pauvreté croissante. En outre, elles sont 
vulnérables aux déplacements secondaires provoqués par 
des catastrophes urbaines et des expulsions.169 

Dhaka, la capitale du Bangladesh, a été identifiée comme 
la principale destination du pays pour les personnes 
fuyant les catastrophes et les effets du changement 
climatique, et les autorités locales ont été incapables de 
faire face aux arrivées massives. De nouvelles approches 
visant à développer la capacité des villes secondaires à 
accueillir des déplacés internes promettent toutefois des 
solutions alternatives durables et une réduction du risque 
de déplacements répétitifs.170 

Les personnes qui fuient vers des zones urbaines pour 
échapper à un conflit sont confrontées à des défis simi-
laires à ceux des personnes déplacées par des catas-
trophes. Les personnes déplacées vivant à Kaboul, 
capitale de l’Afghanistan, ont du mal à obtenir un loge-
ment adéquat, ce qui les expose à un risque constant de 
déplacement secondaire, principalement sous la forme 
d’une expulsion. Ces personnes ont généralement des 
problèmes de protection importants et vivent souvent 
dans des logements insalubres situés dans des quartiers 
marginalisés de la ville.171 Des initiatives politiques telles 
que le livre blanc de 2006 sur la sécurité foncière et la 
modernisation communautaire, ainsi que la politique 
de 2013 sur l’amélioration des quartiers informels vont 
dans la bonne direction, mais leur adoption et leur mise 
en œuvre restent un défi.172

Le taux d’urbanisation élevé en Asie du Sud présente à 
la fois des opportunités et des défis majeurs.173 La parti-
cipation et l’engagement significatifs des communautés 
locales dans la planification et le développement urbains 
sont essentiels pour que la région atteigne les objectifs 
de développement durable prévus dans les cadres inter-
nationaux et réduise le risque de déplacements futurs.174 
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AFGHANISTAN
La sécheresse a déplacé autant 
de personnes que le conflit

Depuis quatre décennies, l’Afghanistan est en proie à 
un conflit armé qui a sapé les efforts de développement 
dans tout le pays et provoqué des déplacements chaque 
année. En 2018, la sécheresse a aggravé la crise existante 
en entraînant plus de 371 000 nouveaux déplacements, 
un nombre similaire à celui engendré par le conflit. Après 
quatre années de précipitations inférieures à la moyenne 
dans les provinces de Badghis, Ghor et Herat, dans le 
nord-ouest du pays, la situation est devenue critique car 
le manque de pluie et la fonte des neiges ont entraîné 
des pertes de cultures et de bétail. Un grand nombre de 
personnes ont commencé à migrer des zones rurales vers 
les zones urbaines en avril pour trouver des moyens de 
subsistance, des services de première nécessité et une 
aide humanitaire. 

En réalité, les causes des déplacements en Afghanistan 
sont étroitement liées. L’impact de la sécheresse a porté 
le coup de grâce à de nombreuses familles qui vivaient 
dans des zones rurales mal desservies après des années 
de conflit armé. Leurs ressources et leurs mécanismes 
d’adaptation ont été érodés au fil du temps et 2018 a 
marqué un tournant décisif lorsque les conditions de vie 
sont devenues insupportables au point d’entraîner le plus 
important des déplacements liés aux catastrophes dans 
le pays, depuis au moins une décennie. 

Le nord-ouest de l’Afghanistan est essentiellement 
rural et la sécheresse a détruit les moyens de subsis-
tance de dizaines de milliers de ménages tributaires de 
l’élevage et de l’agriculture pluviale.175 Dans le cadre 
d’une enquête, 84 % des propriétaires terriens inter-
rogés dans les régions d’origine des personnes déplacées 
ont dit que leur production avait diminué de moitié par 
rapport à 2017. Les propriétaires de bétail ont déclaré 
avoir perdu la quasi-totalité de leurs volailles, chameaux 
et chevaux, ainsi que 90 % de leurs grands et petits 
ruminants. Les personnes interrogées ont également 
déclaré que le manque d’eau à usage domestique était 
une préoccupation majeure. Les réservoirs remplis d’eau 
de pluie sont utilisés non seulement pour l’irrigation, 
mais également en guise de source d’eau potable, car 
les eaux souterraines des pompes manuelles et des puits 
ne sont pas potables. 

En septembre 2018, plus de 250 000 personnes dépla-
cées vivaient dans des camps informels dispersés dans 

les banlieues de Qala-e-Naw et de Herat, capitales des 
provinces de Badghis et d’Herat, respectivement.176 Les 
conditions de vie dans les camps sont déplorables et les 
problèmes de protection abondent. Les abris sont surpeu-
plés et n’offrent que peu d’intimité. À l’arrivée de l’hiver 
et des températures inférieures à zéro, des membres de 
différentes familles se sont regroupés dans une tente pour 
se tenir au chaud. Les personnes sont sans ressources et ont 
eu recours à des mécanismes d’adaptation nocifs, notam-
ment le travail des enfants et le mariage précoce. Entre 
juillet et octobre 2018, 161 cas de mariage d’enfants ont 
été signalés dans les provinces d’Herat et de Badghis.177 

Il existe une idée fausse selon laquelle les personnes qui 
fuient des catastrophes à évolution lente ont le temps de 
faire leurs valises et d’organiser leur départ, ce qui les met 
dans une meilleure position que celles qui ont été déplacées 
par des catastrophes brutales ou des conflits soudains. 
La situation en Afghanistan contredit cette opinion. Les 
personnes qui ont fui la sécheresse avaient déjà vendu bon 
nombre de leurs biens et n’avaient presque rien lorsqu’elles 
ont quitté leurs régions d’origine. 

Les équipes d’intervention humanitaire dans le pays ont 
une grande expérience en matière de gestion des dépla-
cements provoqués par le conflit, qui touche l’ensemble 
du pays, mais ont tendance à être localisées et relative-
ment petites. Leurs mécanismes habituels d’interven-
tion n’ont pas permis de faire face aux mouvements de 
masse concentrés dans le nord-ouest du pays en raison 
de la sécheresse. Certains intervenants humanitaires ont 
peut-être également été influencés par la réticence des 
communautés et autorités d’accueil à permettre aux 
personnes déplacées de s’installer dans leurs régions, 
en raison notamment de différences ethniques et 
tribales, mais aussi de préoccupations sécuritaires  ; il 
en est ressorti des retards dans la réponse initiale aux 
besoins des personnes déplacées. Étant donné que la 
sécheresse a principalement touché des zones contestées 
ou échappant au contrôle du gouvernement, les auto-
rités craignent que les nouveaux arrivants incluent des 
membres de groupes armés non étatiques. 
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À l’approche de l’hiver 
en Afghanistan, de 
nombreuses familles dépla-
cées par la sécheresse et le 
conflit vivaient encore dans 
des tentes. Crédit photo : 
NRC/Enayatullah Azad, 
novembre 2018

La réponse a été d’autant plus complexe que des 
personnes en situation de déplacement prolongé et 
des membres vulnérables des communautés d’accueil 
ont installé des abris de fortune parmi les nouvelles 
personnes déplacées pour tenter d’obtenir une aide 
humanitaire. Il était donc difficile pour les intervenants 
humanitaires de cibler les ménages récemment déplacés 
les plus vulnérables. Comme la sécheresse est un phéno-
mène lent, il est également difficile de déterminer qui 
a la responsabilité de réagir : au début de la crise des 
déplacements provoqués par la sécheresse, la question 
de savoir quelles organisations avaient pour mandat de 
répondre a fait l’objet de nombreux débats, bon nombre 
d’organisations humanitaires suggérant que l’accent soit 
mis sur le développement dans les lieux d’origine, appe-
lant à une réponse des organisations de développement 
plutôt qu’humanitaires.

Malgré la réticence des autorités locales et des hôtes à 
laisser les déplacés internes s’installer, beaucoup ont l’in-
tention de rester. Environ 1 % seulement des personnes 
déplacées interrogées à Herat et 8 % à Badghis ont 
déclaré envisager un retour volontaire assisté, et 71 % 
à Herat ont déclaré ne pas envisager leur retour, quelle 
que soit l’aide proposée.178 Elles citent des facteurs tels 
que l’insécurité, le manque de nourriture et de moyens 

de subsistance, et le faible accès à l’eau et aux services de 
première nécessité, pour justifier leur refus de retourner 
sur leur lieu d’origine.179 

Cela soulève la question de savoir comment obtenir 
des logements, des terres et des moyens de subsistance 
convenables à long terme pour les personnes déplacées 
par la sécheresse.180 La plupart ont installé leurs abris sur 
des terres privées où les propriétaires acceptent à contre-
cœur leur présence, les exposant au risque d’expulsion. 
L’autorité foncière afghane a signé un protocole d’accord 
avec le ministère des réfugiés et du rapatriement en vue 
d’attribuer aux déplacés internes des terres appartenant 
à l’État pour une période de cinq ans, mais cette solution 
sous-entend, qu’à terme, ils retourneront dans leurs 
régions d’origine. Il ne s’agit donc pas d’une solution 
durable. 

Le gouvernement afghan s’efforce déjà de trouver des solu-
tions durables pour les 2,6 millions de personnes déplacées 
par le conflit dans le pays. Une volonté politique forte et 
un appui substantiel de la communauté internationale sont 
nécessaires pour faire de réels progrès dans la recherche 
de solutions durables pour les personnes déplacées par le 
conflit et la sécheresse dans le pays.181
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INDE
La mousson et le conflit déplacent 
des millions de personnes

L’Inde est habituée aux fortes pluies de mousson et aux 
inondations, mais la saison 2018 a été particulièrement 
intense. Des précipitations supérieures à la moyenne 
ont provoqué des inondations et des glissements de 
terrain dans tout le pays entre juin et août. Des cyclones 
tropicaux ont également frappé la côte est du pays entre 
octobre et décembre, endommageant gravement des 
habitations et touchant des millions de personnes dans 
les États d’Andhra Pradesh, d’Odisha et du Tamil Nadu, 
ainsi que dans le territoire de Pondichéry. Les catastrophes 
ont provoqué 2,7 millions de nouveaux déplacements au 
cours de l’année, soit près du double du chiffre enregistré 
en 2017. La pauvreté et la vulnérabilité de nombreux 
ménages touchés ont considérablement aggravé les 
pertes, les dégâts et les déplacements occasionnés. 

La mousson figure au deuxième rang des plus grands 
événements mondiaux de 2018 en termes de déplace-
ments liés aux catastrophes, après le typhon Mangkhut. 
Elle a provoqué près de deux millions de déplacements 
entre mai et octobre. Les impacts ont été généralisés, 
mais l’attention des médias s’est principalement portée 
sur l’État du Kerala, où de graves inondations dans 13 
des 14 districts ont été décrites comme les plus graves 
des 100 dernières années.182

Les inondations du Kerala sont à l’origine de plus de la 
moitié des nouveaux déplacements ayant eu lieu en Inde 
en 2018. Près de 1,5 million de personnes ont été enre-
gistrées comme déplacées dans environ 5 600 camps 
établis par les autorités. Ce chiffre est loin de refléter 
l’ampleur des déplacements, étant donné qu’un nombre 
inconnu de personnes déplacées ont été hébergées chez 
des amis ou des membres de leur famille, ou dans des 
logements en location.183 À  la fin de la mousson, pas 
moins de 2 000 habitations avaient été détruites et 
22 000 endommagées, ce qui a entravé le retour de 
nombreuses personnes.184

Trois cyclones ont frappé la côte est de l’Inde au cours de 
l’année. Le cyclone Titli a provoqué environ 300 000 évacua-
tions préventives dans l’Odisha et environ 100 000 déplace-
ments dans l’Andhra Pradesh en octobre, ce dernier chiffre 
ayant été calculé en utilisant la destruction de logements 
comme indicateur. Les communautés vivant dans les zones 
côtières touchées avaient tendance à vivre dans des habi-
tations en terre et en bambou ou en tôle ondulée, qui 

n’ont pas résisté au cyclone. Lorsque le cyclone Phethai a 
frappé deux mois plus tard, beaucoup vivaient encore dans 
des habitations endommagées.185 Le cyclone Phethai a 
provoqué jusqu’à 32 000 déplacements dans les deux États 
en décembre. Le cyclone Gaja en a provoqué 249 000 au 
Tamil Nadu et à Pondichéry en novembre. Il a également 
détruit des habitations et des moyens de subsistance, entra-
vant potentiellement le retour de nombreuses personnes 
déplacées.186

Bien qu’à moindre échelle, le conflit a également 
provoqué des déplacements en Inde en  2018. Les 
bombardements transfrontaliers ont entraîné plus de 
160 000 déplacements dans le Cachemire sous contrôle 
indien.187 Des tirs nourris des forces pakistanaises en ont 
déclenché environ 54 000 en janvier, lorsque la popula-
tion a déserté un certain nombre de villages frontaliers, 
et jusqu’à 100 000 dans les districts de Jammu, Samba 
et Kathua en mai.188 Bien que l’intensité des bombarde-
ments transfrontaliers et des déplacements en résultant 
ait augmenté ces dernières années, les déplacements 
répètent les anciens schémas de mouvements à court 
terme mais récurrents qui perturbent la vie quotidienne, 
l’éducation et la fourniture d’autres services de base.189

Les événements de 2018 rappellent que le déplacement est 
une réalité quotidienne en Inde, susceptible de peser sur 
l’économie émergente du pays si des mesures ne sont pas 
prises pour réduire le risque de déplacement. Les autorités 
ont déployé des efforts louables pour améliorer les systèmes 
d’alerte rapide et de gestion des catastrophes, mais elles 
ont encore du mal à prévenir les crises et à y faire face. Les 
12 derniers mois ont également montré que la pauvreté et 
la vulnérabilité, qui sont les principaux facteurs de risque, 
doivent être mieux prises en compte. Compte tenu des 
phénomènes météorologiques de plus en plus fréquents 
et intenses, et des tensions persistantes le long de la fron-
tière controversée du pays avec le Pakistan, ces problèmes 
risquent de s’aggraver à l’avenir.
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Conflits 404 000
Catastrophes 

1 687 000
7,5 % du total mondial

LES CINQ PAYS AVEC LE PLUS DE 
NOUVEAUX DÉPLACEMENTS 
(conflits, violence et catastrophes)

Cuba

Brésil

Colombie

El Salvador

États-Unis  1 247 000

  250 700

212 000

86 000

52 000

AMÉRIQUES

Les catastrophes météorologiques ont de nouveau touché 
plusieurs pays des Amériques en 2018. En outre, des conflits 
non résolus, la violence criminelle et des crises sociales et 
économiques ont continué à pousser les populations à fuir. 
Les catastrophes ont provoqué la majorité des nouveaux 
déplacements dans la région : environ 1,7 million. À ces 
chiffres s’ajoutent environ 404 000 nouveaux déplacements 
liés aux conflits et à la violence. 

Les ouragans et les feux de forêt ont provoqué plus 
de 1,2 million de nouveaux déplacements aux États 
Unis, chiffre le plus élevé de la région. La Floride a 
été frappée par deux ouragans de grande ampleur 
au cours de l’année. L’ouragan Florence a provoqué 
464 000 nouveaux déplacements en août et l’ouragan 
Michael en a provoqué 375 000 en octobre. Des feux 
de forêt sans précédent et dévastateurs ont provoqué 
354 000 nouveaux déplacements en Californie au second 
semestre de l’année, contribuant à environ 30 % du 
nombre total des nouveaux déplacements aux États-Unis 
(cf. En détail - États-Unis, p. 42). 

Les affrontements entre différents groupes armés, l’inti-
midation et l’extorsion ont provoqué 145 000 nouveaux 
déplacements en Colombie en 2018, en hausse par 
rapport aux années précédentes. Le gouvernement et les 
Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) ont 
signé un accord de paix en 2016, mais à ce jour, l’armée 
du pays n’a pas été en mesure de sécuriser les zones que 
le groupe de guérilla démobilisé contrôlait. La vacance 
du pouvoir a été comblée par d’autres groupes armés 
en lice pour le contrôle des terres, des mines illégales, 
des plantations de drogue et des grands axes de trafic 
illégal. Les combats entre deux groupes de guérilla plus 
petits, l’Armée de libération nationale (ELN) et l’Armée 

de libération populaire (EPL), ont été à l’origine de la 
plupart des nouveaux déplacements.

Le département du Norte de Santander a été le plus touché. 
Environ 30 000 nouveaux déplacements ont été enregis-
trés, le chiffre le plus élevé depuis 2002 et 20 % du total 
national de l’année dernière. Le département partage 
également une frontière avec le Venezuela et sa capitale, 
Cúcuta, a été le principal point de passage pour les réfugiés 
et les migrants fuyant la crise politique et économique du 
Venezuela (cf. En détail - Colombie, p. 44). 

Plus de 67 000 nouveaux déplacements liés à des catas-
trophes ont également été enregistrés en Colombie. Les 
inondations survenues dans le département d’Antioquia, 
au nord du pays, ont entraîné plus de 26 000 évacua
tions en avril et en mai causées par des défauts dans 
la construction du complexe hydroélectrique d’Hidroi-
tuango, qui, conjugués à la montée des eaux en amont, 
ont fait craindre la rupture du barrage. Ce projet de 
développement est l’un des plus larges et controversés 
de la Colombie.190 Des pluies torrentielles ont provoqué 
des crues dans le sud du département de Putumayo, 
entraînant plus de 30 000 déplacements en août. 

Environ trois millions de personnes ont été enregistrées 
comme fuyant le Venezuela au cours des 18 derniers 
mois, mais du fait que le gouvernement n’est pas disposé 
à reconnaître les besoins humanitaires croissants de sa 
population, les informations fiables sur les déplacements 
sont rares.191 Les données disponibles semblent toute-
fois indiquer qu’ils ont été importants, en particulier 
dans les zones frontalières, car les populations cherchent 
un accès plus facile aux services de base dans les villes 
frontalières colombiennes et brésiliennes.192 La crise au 
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Venezuela s’est considérablement aggravée en 2018 en 
raison de l’augmentation des pénuries alimentaires et de 
la détérioration de la fourniture de services de première 
nécessité, y compris d’électricité et de soins de santé.193

Au moins 420 nouveaux déplacements liés aux conflits 
et à la violence ont été enregistrés en Équateur, où 
la présence de dissidents des FARC et de groupes de 
trafiquants de drogue tels que le cartel mexicain Sinaloa 
dans la province d’Esmeraldas a contraint les habitants 
à fuir.194 Esmeraldas est une province stratégique pour 
ces groupes car elle partage des frontières maritimes 
et terrestres avec Tumaco, la plus grande municipalité 
productrice de coca en Colombie.195 Des opérations mili-
taires conjointes ont eu lieu des deux côtés de la frontière 
et la situation qui se dessine montre que la production 
et le trafic de drogue demeurent des facteurs importants 
de conflit, d’instabilité et de déplacement dans la région. 

La violence liée au trafic de drogue a également provoqué 
au moins 11 000 nouveaux déplacements au Mexique, 
où les États du Chiapas, du Guerrero, du Michoacán, 
de l’Oaxaca et du Sinaloa ont été les plus touchés. Les 
chiffres sur le déplacement interne et les politiques pour y 
remédier sont loin d’être exhaustifs, mais la modification 
de la loi générale sur les victimes pour inclure les déplacés 

internes en tant que groupe vulnérable et la proposition 
du Sénat d’établir une loi spécifique sur la protection des 
déplacés internes en 2018 sont des avancées positives.196

Au Mexique, 13 000 nouveaux déplacements ont égale-
ment été provoqués par l’ouragan Willa, qui a traversé 
six États avec une vitesse de vent ayant atteint jusqu’à 
220 km/h en novembre. Nombre de ces déplacements 
peuvent être attribués aux évacuations organisées par les 
autorités à la suite de la mise en place de systèmes avancés 
de gestion des risques de catastrophes dans le pays. 

Au Salvador, au Guatemala et au Honduras, qui consti-
tuent le Triangle du nord de l’Amérique centrale, des 
niveaux de violence élevés, surtout dans les villes, ont 
continué à provoquer des déplacements. L’activité des 
gangs, la violence structurelle, l’insécurité généralisée, 
les mesures de sécurité brutales des États, la corruption 
et une culture d’impunité ont été identifiées comme des 
facteurs de déplacement interne et transfrontalier dans 
la région.197 

Environ 246 000 nouveaux déplacements liés aux conflits 
et à la violence ont été enregistrés au Salvador et 950 
au Honduras. La violence persistante au Guatemala 
porte à croire que des déplacements y ont également 

Un bus de la ville incendié par des membres de gangs 
à Apopa, à 19 kilomètres de la ville de San Salvador, au 

Salvador. Crédit photo : Shutterstock/ES James
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eu lieu, mais les données disponibles sont insuffisantes 
pour établir une estimation. Ces trois pays ne recon-
naissent pas tous le déplacement interne lié à la violence, 
et encore moins la nécessité de collecter systématique-
ment des données à ce sujet, ce qui rend le phénomène 
pratiquement invisible. Cependant, il est clair que de 
nombreux déplacés internes ne parviennent pas à trouver 
la sécurité dans leur propre pays, ce qui entraîne de 
nombreux mouvements transfrontaliers à l’intérieur et à 
l’extérieur de la région.198 Les caravanes qui ont pris de 
l’ampleur en 2018 illustrent bien ce point.

Perspectives urbaines

De nombreux pays des Amériques ont connu une urba-
nisation rapide au cours des 50 dernières années, entraî-
nant une concentration du développement économique 
à l’intérieur et autour des grandes villes. Le développe-
ment du commerce et des opportunités d’emploi a attiré 
les migrants économiques des zones rurales et des villes 
secondaires et moins actives sur le plan économique 
vers les capitales et autres grands centres urbains.199 Le 
déplacement interne a eu tendance à suivre des schémas 
similaires.200 Ces flux, conjugués à la croissance démo-
graphique urbaine naturelle, ont fait des Amériques la 
région la plus urbanisée du monde, avec environ 80 % 
de sa population vivant en ville.201

Ces centres urbains se caractérisent par la concentration 
de la richesse dans des poches spécifiques et au sein de 
groupes spécifiques, créant des inégalités socioécono-
miques et spatiales génératrices de pauvreté, de ségréga-
tion et de marginalisation en milieu urbain. De nombreux 
pauvres, notamment des déplacés internes, vivent dans 
des zones périurbaines en expansion rapide, mais non 
planifiées, non réglementées et mal desservies.202 

Ce problème figure parmi les principaux défis urbains 
de la région. Le développement urbain mal planifié aux 
États-Unis a accru les risques de catastrophes dans de 
nombreuses villes et les données disponibles montrent 
que les catastrophes affectent de manière dispropor-
tionnée les ménages pauvres vivant dans des zones expo-
sées, ce qui entraîne souvent leur déplacement.203 Les 
estimations indiquent également que plus de 20 % de la 
population urbaine d’Amérique latine vit dans des zones 
de peuplement non réglementées et mal desservies, 
dont la plupart ont été construites dans des quartiers 
à risques et souvent non sécurisés.204 Cela expose les 
citadins pauvres à un risque particulièrement élevé de 
déplacement inhérent aux catastrophes, à la violence 
criminelle et aux expulsions. 

De nombreuses villes de la région figurent parmi les 

plus dangereuses au monde. Des cas de personnes et 
de familles contraintes de fuir la violence des gangs, 
ciblée mais aussi généralisée, ont été documentés.205 La 
violence perpétrée par des groupes criminels associés au 
trafic de drogue au Mexique a provoqué des déplace-
ments dans de nombreuses villes, notamment à Ciudad 
Juárez, à Culiacan et à Tijuana.206 Des menaces directes 
et indirectes à la sécurité des habitants ont également 
provoqué des déplacements intra-urbains, c’est-à-dire 
des déplacements de population d’un quartier à un 
autre, dans des villes comme San Salvador (El Salvador) 
et Medellín (Colombie) (cf. En détail - Medellín et San 
Salvador, p.  81).207 L’ampleur et la dynamique des 
déplacements urbains associés à la violence criminelle 
restent toutefois mal cernées et mal comprises dans la 
région.

Certains pays ont mis en œuvre avec succès des 
mesures de réduction de la pauvreté urbaine, notam-
ment en améliorant les quartiers informels. Au Brésil, 
de nombreuses initiatives ont combiné des composantes 
physiques et architecturales avec des composantes 
sociales et participatives pour éviter les expulsions et les 
déplacements.208 Les projets de régénération urbaine 
en Colombie, qui combinent l’amélioration des trans-
ports, la sécurité et le soutien social, ont profité à des 
centaines de milliers de citadins pauvres, notamment 
des personnes déplacées vivant dans des zones périur-
baines marginalisées.209 Les initiatives de réduction des 
risques de catastrophes ont également permis d’atté-
nuer le risque de déplacement dans des villes telles que 
Santa Fe en Argentine, Montego Bay en Jamaïque et 
Lima au Pérou.210 

Les villes des Amériques joueront un rôle de plus en plus 
important dans le soutien des solutions durables et la 
réduction du risque de déplacement. Une planification 
urbaine robuste mettant l’accent sur la réduction des 
risques et la prévention des conflits est essentielle pour 
s’attaquer à leurs déclencheurs et facteurs, et réduire 
leurs effets.211 
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ÉTATS-UNIS
Feux de forêt en Californie : 
expansion urbaine et risque de 
déplacement

L’Etat de la Californie, à l’ouest des Etats-Unis, est particu-
lièrement sujet aux feux de forêt. Au cours des dernières 
années, la combinaison du changement climatique et 
de la vulnérabilité accrue des personnes, plus exposées 
aux aléas, a allongé les saisons des feux de forêt et les a 
rendues plus destructrices. L’extension des deux longues 
saisons, la première de juin à septembre et la seconde 
d’octobre à avril, pourrait transformer les feux de forêt 
en menace permanente.212 Une sécheresse prolongée, 
des températures plus élevées, des vents plus forts et 
une utilisation excessive de l’eau pour l’agriculture ont 
considérablement endommagé les écosystèmes locaux, 
laissant les forêts sèches et recouvertes de bois mort.213 Le 
développement de l’habitat à l’interface ville-nature, où 
l’habitat rencontre et se mêle à la végétation forestière, 
implique également que de plus en plus d’habitations sont 
exposées au risque d’incendie, ce qui accroît le risque de 
déplacement.214 

L’État a connu une série de feux de forêt la plus meurtrière 
et la plus destructrice de son histoire au cours du second 
semestre 2018. Environ 355 000 hectares de terres ont 
été brûlés, soit quatre fois la moyenne annuelle des cinq 
dernières années.215 Plus de 100 personnes auraient 
perdu la vie. Au moins 22 feux de forêt ont provoqué 
plus de 354 000 nouveaux déplacements, ce qui repré-
sente près de 30 % du nombre total de nouveaux dépla-
cements enregistré aux États-Unis l’année dernière. Les 
incendies Carr, Holy et Mendocino Complex, nommés 
d’après les lieux où ils ont commencé, ont entraîné 
l’évacuation de plus de 90 000 personnes en juillet et 
en août, et les incendies Woolsey et Camp ont poussé 
235 000 autres personnes à fuir en novembre. 

L’incendie Camp a, à lui seul, tué 85 personnes, en a 
déplacé au moins 53 000 et a détruit près de 14 000 habi-
tations.216 Il a brûlé 62 000 hectares de terres et entraîné 
entre 11 et 13 milliards de dollars de pertes commer-
ciales et résidentielles. Et ce n’était pas l’incendie le plus 
important. Mendocino Complex a brûlé presque quatre 
fois plus de terres alors que ce n’était pas non plus un 
incendie exceptionnel en termes de vitesse de propaga-
tion. L’incendie Tubbs en 2017 s’est déplacé à une vitesse 

similaire alors que ce qui différencie l’incendie Camp et 
en fait le plus meurtrier et le plus destructeur de l’histoire 
de la Californie, c’est ce qui s’est passé à Paradise, une 
ville située sur son chemin.217 

Paradise, ville pittoresque du comté de Butte nichée 
dans les contreforts de la Sierra Nevada, comptait 
de nombreuses habitations situées à l’interface ville-
nature, augmentant l’exposition et la vulnérabilité de la 
ville et de ses résidents aux feux de forêt.218 Quelques 
heures après s’être déclaré, l’incendie s’est propagé et 
a détruit la majeure partie de la ville, déplaçant environ 
30 000 personnes. C’est un exemple de conflagration 
urbaine, un phénomène observé il y a plus d’un siècle, 
dans lequel un incendie se propage d’une structure à 
l’autre, les embrasant au fur et à mesure.219 

Après l’incendie de San Francisco en 1906, l’aménage-
ment et le développement urbains ont intégré de meil-
leurs matériaux et davantage d’espaces défendables, 
entre les bâtiments et l’herbe, les arbres ou les arbustes, 
afin d’empêcher la propagation rapide des incendies.220 
Toutefois, à partir des années 1990, des millions d’habi-
tations ont été construites dans des zones non urbanisées 
à la périphérie des villes, ce qui a accru l’interface ville-
nature. Et cette tendance devrait se poursuivre, car un 
nombre sans cesse croissant de personnes s’installent 
dans de tels endroits pour vivre plus près de la nature et 
à moindres coûts.221 

Afin d’éviter les futures conflagrations urbaines, les 
habitations prévues à l’interface ville-nature devront 
être construites avec davantage de matériaux ignifugés 
et de plus grands espaces défendables pour ralentir la 
propagation des incendies.222 Le Conseil des forêts et de 
la protection contre les incendies de la Californie recom-
mande que les habitations disposent de 10 à 30 mètres 
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d’espace défendable, mais si l’État n’assure pas l’appli-
cation de la réglementation relative à la propriété privée, 
ces directives sont le plus souvent ignorées.223 

Dans une région qui connaissait déjà une pénurie de 
logements, l’incendie Camp a laissé des milliers de 
personnes sans abri. L’Agence fédérale de gestion des 
urgences (FEMA) a distribué des millions de dollars d’aide 
aux personnes qui ont perdu leur logement, mais de 
nombreuses personnes déplacées ont toujours des diffi-
cultés à trouver un logement sur place. La FEMA encou-
rage les personnes concernées à chercher un logement 
à Sacramento, à 135 kilomètres, voire plus loin, mais 
cet éloignement les déconnecterait de leurs moyens de 
subsistance et de leurs réseaux sociaux.224 Le manque 
de logements disponibles et abordables dans la région 
affectera inévitablement les plus démunis. 

La saison des feux de forêt de 2018 en Californie montre 
à quel point la combinaison du changement climatique et 
de l’expansion urbaine a intensifié les incendies, modifié 
leurs schémas et prolongé les saisons des feux de forêt les 
températures moyennes continueront à augmenter et les 

Vue d’un quartier de banlieue en 
Californie, après un incendie de forêt 

qui a brûlé la colline jusqu’au bord 
des maisons. Crédit photo :  

Shutterstock/Erin Donaldson, 2018

populations vivant en milieu périurbain à se développer, 
ce qui exposera davantage de personnes au risque de 
déplacement. La catastrophe de Paradise illustre ce que 
réserve l’avenir si les autorités n’assurent pas l’application 
de la législation en matière d’urbanisme et ne renforcent 
pas la prévention et la réponse aux catastrophes.225 
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COLOMBIE
Norte de Santander, où convergent 
deux crises de déplacement

En 2018, deux crises de déplacement ont convergé en 
Colombie. Celle qui a attiré le plus d’attention de la 
part des médias est née au Venezuela voisin, où plus 
de 3,4 millions de personnes auraient fui le pays pour 
échapper à l’effondrement de l’économie et à l’hyperin-
flation, à la recrudescence de la criminalité et des viola-
tions aux droits humains, à l’aggravation des pénuries 
alimentaires et à la détérioration de l’offre de produits 
et services de base.226 La Colombie a accueilli plus de 
la moitié des réfugiés et des migrants du Venezuela. 
Certains ont poursuivi leur voyage pour se rendre en 
Équateur ou ailleurs dans la région, mais plus d’un million 
sont restés dans le pays.227 En outre, entre 300 000 et 
500 000 Colombiens sont rentrés du Venezuela depuis 
le début de la crise.228

Ces événements ont détourné l’attention et les ressources 
de la communauté internationale des déplacements 
internes persistants en Colombie. De nombreux pour-
voyeurs d’aide consacrent désormais moins de 30 % 
de leurs ressources à cette question.229 Malgré l’accord 
de paix de 2016 entre le gouvernement et les FARC, le 
nombre de nouveaux déplacements liés aux conflits et 
à la violence a augmenté en 2018 par rapport à l’année 
précédente, passant à plus de 145 000.230 En outre, à la 
fin de l’année, 5,8 millions de personnes demeuraient 
déplacées en Colombie.

La situation dans le département de Norte de Santander, 
à la frontière du Venezuela, est particulièrement préoccu-
pante. Environ 30 000 nouveaux déplacements internes 
liés à des conflits et à la violence ont été enregistrés 
en 2018, chiffre le plus élevé depuis 2002.231 Dans le 
département, la région de Catatumbo a été particu-
lièrement touchée. Ancien fief des FARC, le territoire 
a été repris par l’ELN et l’EPL, deux autres groupes de 
guérilla présents dans la région depuis des décennies. 
Les dissidents des FARC et d’autres groupes armés se 
sont également joints à la mêlée.232 

Les affrontements armés se sont intensifiés après la rupture 
d’un accord entre ces groupes sur des activités illégales, 
notamment le trafic de drogue. La culture de la coca à  

Catatumbo a non seulement augmenté de 145 % entre 
2015 et 2017, mais l’expansion du trafic de drogue, conju-
guée à la reconfiguration du conflit, a entraîné un nombre 
croissant d’attaques contre des civils.233 Au moins 31 diri-
geants sociaux ont été assassinés à Norte de Santander 
en 2018, sur un total national de 172.234 

Les affrontements entre l’ELN et l’EPL en janvier et en 
mars ont limité la circulation de près de 18 000 civils, dont 
l’accès aux produits de première nécessité, aux moyens 
de subsistance et aux services de santé a également été 
entravé. Les organisations humanitaires ont eu des diffi-
cultés à atteindre les personnes touchées.235 L’éducation 
des enfants a également été perturbée lorsque 80 écoles 
ont dû interrompre leurs cours à cause de la violence et 
de la présence de mines terrestres.236 

En parallèle, l’arrivée de personnes du Venezuela risque de 
compromettre les moyens de subsistance des personnes 
déplacées et des communautés d’accueil pauvres du 
département. La situation dans la capitale (Cúcuta) met 
en évidence certains des défis associés à la combinaison 
de mouvements internes et transfrontaliers. La capitale 
n’est pas seulement une destination pour les déplacés 
internes fuyant les conflits et la violence dans les zones 
rurales du département. C’est aussi le point de passage 
frontalier le plus fréquenté entre la Colombie et le Vene-
zuela, et elle accueille plus de Vénézuéliens que toute 
autre municipalité du pays. Des milliers de personnes 
traversent chaque jour la frontière à la recherche de nour-
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riture, de médicaments et de services de première néces-
sité.237 Les hôpitaux et autres prestataires de services 
sociaux ont du mal à satisfaire les besoins essentiels 
croissants de la population et les autorités locales sont 
pratiquement submergées.238 

Cúcuta affiche le taux de chômage le plus élevé du 
pays, celui-ci ayant atteint 15,8 % entre septembre et 
novembre 2018.239 La part du travail informel est égale-
ment la plus élevée avec plus de 68 % de la population 
active.240 L’arrivée de Vénézuéliens a accru la concurrence 
pour ce type de travail. Il existe peu d’autres possibi-
lités et des personnes déplacées font état du fait qu’il 
est plus difficile de trouver un emploi.241 L’intégration 
des Vénézuéliens dans la population active est large-
ment considérée comme un défi sans précédent pour 
la Colombie.242

Ces difficultés entrainent une montée de la xénophobie 
envers les Vénézueliens. Des tracts menaçants ont été 
distribués à Cúcuta, des cocktails Molotov ont été lancés 
sur des lieux où ils vivent et ils ont été pris pour cible 
de vol et d’extorsion.243 Le manque d’opportunités et 
l’environnement de plus en plus hostile ont conduit des 
personnes qui ont franchi la frontière en direction de la 
ville à se rendre directement ailleurs en Colombie ou plus 

Des réfugiés et des migrants vénézuéliens 
traversent le pont Simon Bolivar, l’un des sept 

points d’entrée légaux à la frontière entre 
la Colombie et le Venezuela. Avec plus de 

30 000 personnes qui le traversent chaque 
jour, ce pont est le plus grand point d’entrée 
de la frontière. Crédit photo © HCR/Siegfried 

Modola, janvier 2019

loin en Équateur, au Pérou ou au Chili.244 Les organisa-
tions humanitaires internationales, les administrations 
et le secteur privé ont lancé des initiatives pour lutter 
contre la xénophobie et recentrer l’attention sur la crise 
de déplacement sans précédent que connait la région.245

Le gouvernement de Bogota a adopté une approche 
ouverte et solidaire face aux arrivées de Vénézuéliens, 
dont 770  000 sont entrés en Colombie en  2018. 
Dans un esprit de réciprocité, il a reconnu que par le 
passé, des Colombiens ont afflué au Venezuela à la 
recherche de meilleures opportunités ou pour échapper 
aux conflits et à la violence. En février 2019, plus de 
574 000 Vénézuéliens étaient officiellement enregistrés 
en Colombie, 240 000 étaient en cours d’enregistrement 
et 218 000 n’avaient pas de statut juridique.246 Aider 
ces réfugiés et migrants est à juste titre une priorité 
dans la région, mais cela ne devrait pas se faire aux 
dépens des personnes déplacées à l’intérieur de leur 
pays, en particulier à un moment où la consolidation de 
la paix et la réconciliation sont des priorités essentielles 
en Colombie.
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Conflits 12 000
Catastrophes 41 000

0,2 % du total mondial

LES CINQ PAYS COMPTANT LE PLUS 
GRAND NOMBRE DE NOUVEAUX 
DÉPLACEMENTS 
(conflits, violence et catastrophes)

Kyrgyzstan

Tadjikistan

France

Grèce

Ukraine 12 000

9 200

5 400

4 700

3 600 

EUROPE ET  
ASIE CENTRALE

Chaque année, l’Europe et l’Asie centrale enregistrent 
moins de nouveaux déplacements que les autres 
régions et moins de personnes vivant en situation 
de déplacement. Il n’en reste pas moins que 53 000 
nouveaux déplacements ont été enregistrés en 2018, 
dont 41 000 liés à des catastrophes et plus de 12 000 à 
des conflits. À la fin de l’année, près de 2,9 millions de 
personnes vivaient en situation de déplacement interne 
en raison de conflits anciens non résolus et de conflits 
territoriaux dans plusieurs pays.

Ce chiffre comprend 800 000 personnes en Ukraine, où 
le conflit du pays est entré dans sa cinquième année. De 
nouveaux déplacements ont été enregistrés en octobre, 
lorsque 12 000 personnes ont été évacuées à la suite d’une 
explosion dans un dépôt de munitions à l’est de Kiev, perçue 
par le gouvernement comme un acte de sabotage.247 La 
majorité de ces personnes ont pu rentrer chez elles deux 
semaines plus tard. Environ 200 nouveaux déplacements 
ont également été enregistrés dans des établissements le 
long de la ligne de contact, où les violations des cessez-
le-feu et les bombardements se poursuivent.

Environ 344 000 personnes vivaient en situation de 
déplacement prolongé en Azerbaïdjan à la suite du 
conflit non résolu entre le pays et l’Arménie sur la région 
du Haut-Karabagh. On estime que 301  000 autres 
personnes déplacées ont progressé partiellement dans 
la recherche de solutions durables, grâce aux efforts 
déployés par le gouvernement pour les réinstaller dans des 
logements temporaires. En Géorgie, 293 000 personnes 
demeurent en situation de déplacement en raison de 
conflits territoriaux de longue date en Abkhazie et 
en Ossétie du Sud. Quelque 228 000 personnes ont 

connu des conditions similaires à Chypre, ces personnes 
demeurant en situation de déplacement en raison de 
l’impasse entre les autorités chypriotes turques et 
grecques sur le statut du nord de l’île. De nombreux 
déplacés internes en Europe vivent en situation de 
déplacement depuis 15 ans ou plus. 

Il n’existe aucune information à jour sur les déplacements 
en Turquie, mais les affrontements ont repris entre le 
gouvernement et le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) 
en 2015 et les opérations de sécurité qui ont suivi ont 
provoqué des centaines de milliers de déplacements dans 
le sud-est du pays. En 2018, le gouvernement a commencé 
à construire de nouveaux logements dans la région, dans le 
cadre d’un projet de rénovation urbaine et pour indemniser 
les victimes du conflit. Près de 25 000 logements auraient 
été construits à ce jour, mais on ignore qui en seront les 
bénéficiaires. Certains des logements proposés aux déplacés 
internes à titre d’indemnisation sont éloignés des centres-
villes, ce qui les isole de leurs moyens de subsistance et 
de leurs réseaux sociaux.248 En outre, plusieurs personnes 
qui sont restées chez elles dans des zones touchées par 
le conflit, telles que le quartier historique de Diyarbakir, à 
Sur, ont été expulsées pour laisser place à des initiatives de 
rénovation urbaine.249 

Le Tadjikistan, le Kirghizistan et la Russie représentent 
une part importante des nouveaux déplacements de 
la région liés aux catastrophes. Des pluies torrentielles 
ont provoqué des inondations en mai dans la province 
de Khatlon, dans le sud du Tadjikistan, entraînant plus 
de 5 400 nouveaux déplacements et endommageant 
des habitations, des routes, des ponts et des terres 
agricoles.250 Les glissements de terrain dans la région 
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de Jalal-Abad, au Kirghizistan, ont entraîné près de 
4 700 nouveaux déplacements en avril et provoqué des 
inondations dans les républiques russes de l’Altaï, de 
Touva et de Khakassie en mars.

Les tempêtes et les inondations ont provoqué au moins 
5 400 nouveaux déplacements en France, dont 1 500 
dans la région parisienne de l’Île-de-France, en raison du 
débordement de la Seine en janvier.251 En Italie, une crue 
fluviale dans le bassin du Piave a entraîné 1 300 nouveaux 
déplacements en octobre. En Grèce, des inondations 
soudaines et des ondes de tempête ont contraint un 
nombre similaire de personnes à quitter leur domicile à la 
fin du mois de septembre, lorsqu’une tempête a frappé l’île 
d’Eubée et le sud de la péninsule du Péloponnèse.

Un hiver court, un printemps chaud avec des températures 
record et des précipitations inférieures à la moyenne en 
été ont conduit à l’une des saisons de feux de forêt 
les plus destructrices d’Europe ces dernières années.252 
Environ 3 000 logements ont été détruits dans la région 
grecque de l’Attique en juillet, provoquant plus de 
7 000 nouveaux déplacements.253 En Espagne, dans 
la région de Valence, des feux de forêt ont entraîné 
2 600 nouveaux déplacements en août. 

En décembre 2018, le Parlement européen et le Conseil 
de l’Europe ont approuvé des projets visant à améliorer la 
gestion par l’UE des risques de catastrophes. Le système, 
appelé « rescEU », créera une réserve de capacités de 
protection civile pour renforcer la réaction nationale 
aux effets des catastrophes naturelles et des épidémies. 
Les États membres partageront également leurs plans 
nationaux de prévention et de préparation pour identifier 
et combler les éventuelles lacunes.254

Perspectives urbaines 

L’Europe et l’Asie centrale constituent l’une des régions 
les plus urbanisées du monde. En effet, 72  % de la 
population de cette région vit dans des villes.255 C’est une 
région diversifiée et, comme dans d’autres contextes, les 
facteurs, déclencheurs et impacts du déplacement urbain 
varient d’une région à l’autre, ce qui rend difficile toute 
généralisation. De l’Espagne à l’Ouzbékistan, la manière 
dont les autorités nationales et locales réagissent au 
phénomène varie également grandement. 

De nombreuses personnes déplacées en Ukraine sont 
issues de milieux urbains, notamment de villes comme 
Donetsk, Horlivka, Kramatorsk, Louhansk et Sloviansk.256 
Les centres urbains du pays, y compris la capitale (Kiev), 
ont également été des destinations importantes pour 
les personnes fuyant le conflit.257 Les villes d’Ukraine 
offrent un meilleur accès aux services et aux opportunités 

génératrices de revenus que les zones rurales, et de 
nombreux déplacés internes ont réussi à s’établir dans 
leur nouvel environnement urbain.258 

Les droits au logement, à la terre et à la propriété posent 
cependant des problèmes, car l’Ukraine ne dispose pas 
d’un mécanisme spécifique pour traiter les demandes 
d’indemnisation relatives aux biens touchés par le 
conflit.259 La législation ukrainienne ne définit pas non 
plus les déplacés internes comme un groupe ayant droit 
au logement social. Les autorités locales de Bakhmut, 
Kramatorsk et Slovyansk ont déployé des efforts pour 
résoudre certains de ces problèmes avec le soutien de la 
communauté humanitaire internationale.260

Les gouvernements locaux et les organisations 
internationales ont également collaboré pour faire face au 
déplacement au Kosovo, où des politiques ont été mises 
en place pour aider les municipalités à soutenir les retours 
durables pour les personnes déplacées par le conflit entre 
1998 et 2004. Le règlement sur le retour des personnes 
déplacées et les solutions durables au Kosovo, par exemple, 
appelle à des plans d’action municipaux sur la question et 
souligne l’importance de l’intégration socioéconomique 
des personnes déplacées sur la base de leurs compétences, 
de leur sexe, de leur âge et de leurs handicaps.261 Il vise 
également à améliorer la coopération entre les autorités 
nationales et locales afin de garantir des conditions de 
retour comparables sur l’ensemble du territoire.262

Cependant, dans de nombreuses parties de la région, les 
personnes déplacées en milieu urbain sont marginalisées 
et ont un accès inégal aux services de première nécessité. 
Celles de nombreux pays post-soviétiques bénéficient de 
services de moindre qualité que les communautés d’accueil, 
notamment en matière de soins de santé.263 La dynamique 
du déplacement urbain dans les pays d’Asie centrale reste 
mal comprise, mais des données factuelles indiquent que 
des projets de rénovation et d’embellissement urbains ont 
provoqué des déplacements dans des villes, notamment à 
Ashgabat au Turkménistan, à Douchanbé au Tadjikistan et 
à Tachkent en Ouzbékistan.264 

En 2018, le Conseil de l’Europe a appelé à une relance 
de l’action des États et des administrations régionales 
pour traiter la question des déplacements internes dans 
la région.265 Parmi de nombreuses recommandations, il 
a souligné l’importance de traiter la question des droits 
des personnes déplacées au logement, à la terre et à 
la propriété, et de fournir une aide humanitaire aux 
personnes en situation de déplacement prolongé. Le 
rôle des autorités locales et des villes dans la recherche de 
solutions sera d’une importance cruciale pour concrétiser 
ces engagements nationaux et régionaux. 
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PERSONNES DÉPLACÉES À LA SUITE DE 
CONFLITS ET DE VIOLENCE

Figure 7 : Les dix pays comptant le plus grand nombre de personnes déplacées par les conflits et la violence à la fin 
de 2018

Personnes vivant en 
situation de 

déplacement dans les 
10 pays comptant le 

plus de déplacés 
internes

30,9 M

Personnes vivant en situation de 
déplacement du fait des conflits et 
de la violence dans 55 pays et 
territoires au 31 décembre 2018

41,3 M

Syrie 6,1 M

Colombie 5,8

Rép. dém. du Congo 3,1

Somalie 2,6

Afghanistan 2,6

Yémen 2,3

Nigéria 2,2

Éthiopie 2,1

Soudan 2,1

Irak 2

À  la fin de 2018, environ 41,3 millions de personnes 
vivaient en situation de déplacement interne à la suite 
de conflits et de violence dans 55 pays, soit une augmen-
tation d’environ 1,4 million par rapport à l’année précé-
dente. Environ 70 % vivaient dans seulement dix pays 
(cf. Figure 7). 

L’Éthiopie, la Somalie, l’Afghanistan, le Yémen, le Nigéria 
et le Cameroun ont vu un nombre croissant de personnes 
vivant en situation de déplacement interne. Les chiffres 
de fin d’année pour des pays tels que la Syrie, l’Irak, l’Inde 
et le Myanmar ont chuté, mais ils restent parmi les plus 
élevés au monde. 

Comme le montrent les figures 7 et 8, les déplacements 
liés aux conflits et à la violence sont fortement concen-
trés, principalement dans les pays d’Afrique subsaha-
rienne, du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord en proie 
à des crises prolongées. 

Ce sont des estimations conservatrices qui doivent être 
traitées avec prudence. Les pays et organisations qui 
déclarent le nombre de personnes vivant en situation 
de déplacement à la fin de l’année sont confrontés à 
de nombreuses problématiques et limitations en ce qui 
concerne la compilation de leurs chiffres, liées notam-
ment à des méthodologies incohérentes pour la collecte, 
l’analyse et le partage de données, des biais de déclara-
tion, des considérations politiques et des jeux de données 
obsolètes.

Les données pour  2018 montrent cependant que, 
comme les années précédentes, des millions de déplacés 
internes à travers le monde n’ont pas été en mesure de 
trouver des solutions durables, et les chiffres jouent un 
rôle important en nous rappelant non seulement leur 
existence, mais aussi notre incapacité collective à remé-
dier à leur situation. 
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Figure 8 : Personnes déplacées à l’intérieur de leur pays par les conflits et la violence au 31 décembre 2018
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ÉVALUATION DES PROGRÈS 
VERS DES SOLUTIONS 
DURABLES

Dans notre estimation globale du nombre de déplacés 
internes à la fin de l’année, nous n’avons pas inclus les 
personnes déclarées comme ayant progressé dans la 
recherche de solutions durables. Leur inclusion risquait 
fortement de conduire à une surestimation en comp-
tant deux fois toute personne déplacée plus d’une fois. 
En effet, la plupart des données sur les déplacements 
internes ne suivent pas la trajectoire ou la situation de 
chaque personne déplacée ou ménage déplacé au fil du 
temps, et ne font pas la distinction entre les déplacements 
nouveaux et les déplacements répétés. Par exemple, 
lorsqu’une personne déplacée est retournée chez elle 
ou a quitté un camp avec l’intention de retourner chez 
elle, c’est la dernière fois que nous en entendons parler. 
Si elle devenait de nouveau déplacée et était comptée 
une nouvelle fois en tant que déplacée interne, nous 
finirions par la comptabiliser deux fois.

Plutôt que de continuer à prendre en compte ces 
personnes dans notre effectif global, nous avons 
développé des indicateurs supplémentaires qui nous 
permettent de mettre en lumière leur situation et de 
souligner la nécessité pour les gouvernements et les 
pourvoyeurs de données de rendre compte du nombre 
et de la situation des personnes signalées comme étant 
retournées chez elle ou ayant trouvé des solutions 
durables (voir le tableau 3, p. 123). Cela est essentiel 
pour empêcher les personnes demeurant extrêmement 
vulnérables de sortir du radar.

Nombre total de déplacés internes : la carte de la 
page précédente présente la meilleure estimation par 
l’IDMC du nombre de personnes vivant en situation de 
déplacement interne à la suite de conflits et de violence 
au 31 décembre 2018. Elle englobe un large éventail de 
situations dans 55 pays, chacune étant unique. Le total 
mondial inclut les personnes qui ont été déplacées pour 
des durées extrêmement différentes et qui sont confron-
tées à différents défis dans leurs efforts pour trouver des 
solutions durables à leur déplacement. Si l’IDMC est 
en mesure de vérifier que les déplacés internes ou les 
réfugiés qui sont retournés vivent encore en situation de 
déplacement, ils sont inclus dans le chiffre global. 

Ce fut le cas de 9 000 personnes en Irak qui, bien qu’elles 
soient retournées dans leur région d’origine, vivaient 
dans des abris collectifs, des camps de personnes dépla-
cées ou des familles d’accueil. À ce titre, elles demeu-
raient, selon la définition de l’IDMC, déplacées. Ces 
personnes et un certain nombre d’autres groupes que 
l’IDMC considère toujours comme des déplacés internes 

mais que les pourvoyeurs de données ne comptent plus 
comme tels sont inclus dans le chiffre global. 

Nombre de déplacés internes qui seraient retournés 
sur leur lieu d’origine, réinstallés ou intégrés loca-
lement, mais qui pourraient encore présenter des 
vulnérabilités liées à leur déplacement : dans certains 
cas, les sources de l’IDMC démontrent que les personnes 
qui sont retournées sur leur lieu d’origine, se sont réins-
tallées ou ont commencé à s’intégrer dans leurs commu-
nautés d’accueil demeurent confrontées à des risques 
liés à leur déplacement. Nous avons donc considéré ces 
mouvements comme des solutions partielles. 

Dans le nord-est du Nigéria, par exemple, 86 000 personnes 
ont été déclarées comme étant retournées, mais des 
informations sur leurs conditions de logement ont 
indiqué qu’elles étaient retournées dans des logements 
endommagés ou détruits ou qu’elles vivaient dans des 
structures temporaires sur leur lieu d’origine. En RDC, 
près d’un million et demi de personnes ont été déclarées 
comme étant retournées sur leur lieu d’origine, mais 
d’après bon nombre d’éléments factuels, leur situation 
n’était pas viable en raison du niveau élevé d’insécurité. 
Dans les deux cas, l’IDMC a considéré ces retours comme 
des solutions partielles.

Nombre de déplacés internes dont le retour, la réins-
tallation ou l’intégration locale signalé(e) est invéri-
fiable : dans d’autres cas, les sources de l’IDMC indiquent 
uniquement que des personnes ont quitté un refuge, 
un camp, un centre d’évacuation ou une communauté 
d’accueil, parfois avec l’intention déclarée de rentrer chez 
elles. Aucune autre information n’est disponible sur ce 
qui leur arrive ou sur les conditions dans lesquelles elles 
se trouvent après leur départ. Qualifier ces mouvements 
de solutions durables serait à la fois trompeur et contraire 
aux Principes directeurs qui stipulent clairement que les 
déplacés internes qui demeurent confrontés à des risques 
et vulnérabilités liés à leur déplacement devraient toujours 
être considérés comme des déplacés internes. 

Au Burundi, par exemple, le nombre total de déplacés 
internes déclaré par l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM) a diminué d’environ 25 000 entre 2017 
et 2018 en raison de l’amélioration de la sécurité. L’IDMC 
a qualifié ce changement de solution non vérifiée, car 
aucune autre information sur ces personnes n’était 
disponible. Au Soudan du Sud, le Bureau de la coor-
dination des affaires humanitaires des Nations Unies 
(OCHA) et les médias locaux ont annoncé le retour de 
12 000 déplacés internes. L’IDMC a considéré ces retours 
comme une solution non vérifiée en raison de l’impossi-
bilité d’obtenir des informations sur les conditions dans 
lesquelles les personnes étaient retournées.
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Des enfants traversent le quar-
tier de « Bhola Slum » dans la 

ville de Dhaka, au Bangladesh. 
De nombreuses personnes 

ont dû quitter leur domicile à 
cause de l’érosion du littoral et 
d’autres effets du changement 
climatique touchant le sud du 

pays. Crédit : Mahmud Hossain 
Opu pour l’IDMC, février 2019
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Les personnes déplacées 
reçoivent de l’aide sur un site 

de distribution dans la zone 
de Gedeo, en Éthiopie. Crédit 

photo : OIM/ 
Olivia Headon, septembre 2018

PARTIE 2 

DONNÉES SUR  
LE DÉPLACEMENT 

INTERNE : DES DÉFIS 
AUX OPPORTUNITÉS
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Compte tenu du nombre de déplacés internes dans le 
monde qui ne cesse d’augmenter et des crises de plus 
en plus prolongées, il est plus important que jamais que 
toutes les parties prenantes œuvrant sur la question des 
déplacements internes disposent de données et d’infor-
mations factuelles exhaustives et précises. Nous avons 
actuellement une bonne idée du nombre de déplacés 
internes d’un pays à l’autre, mais il reste encore beau-
coup à apprendre sur l’ampleur, les caractéristiques, les 
impacts et les facteurs du phénomène, en particulier 
dans les zones urbaines. Un certain nombre de ques-
tions restent sans réponse sur la capacité des personnes 
déplacées à trouver des solutions durables.

Il existe de nombreuses bonnes raisons d’investir dans des 
données et des preuves de qualité. Cela aide à établir un 
ordre de priorité en matière d’affectation des ressources 
ainsi que à informer la programmation et l’élaboration des 
politiques ainsi que le plaidoyer. Il en résulte également une 
meilleure compréhension du déplacement interne, ce qui 
aide à prévoir et à contextualiser les tendances, et permet 
ainsi d’améliorer les interventions et la planification à long 
terme. Cela met aussi en lumière les coûts et les impacts du 
phénomène sur les individus, les communautés et les États, 
ce qui aide à plaider en faveur de la réduction des risques 
et à promouvoir la responsabilisation des gouvernements 
et des autres parties prenantes à l’égard des personnes 
vulnérables. 

L’amélioration des données et des preuves peut 
également remettre en cause les hypothèses et les 
dogmes concernant la nature des crises de déplacement, 
notamment celles en milieu urbain, qui restent mal 
comprises. Des données de référence et des preuves 
solides aux niveaux national et mondial sont nécessaires 
pour pouvoir mesurer le succès des efforts déployés 
pour protéger et assister les déplacés internes, ainsi que 
pour les aider à trouver des solutions durables. Il est 
également primordial d’utiliser les données pour mieux 
comprendre le phénomène au fil du temps, notamment 
le risque de déplacement, afin d’informer la réalisation 
des objectifs de développement durable et le suivi des 
progrès accomplis à cette fin.

Pour être considérées comme exhaustives et robustes, 
les données sur le déplacement interne doivent couvrir 
les causes, les déclencheurs, les schémas et les impacts 
du déplacement sous toutes ses formes et quelle que 
soit son ampleur, y compris sa durée et sa sévérité. Il 
est également essentiel que ces données soient enre-
gistrées à l’aide de méthodes permettant de suivre les 
flux de population en fonction des événements et sans 
seuils minimaux de collecte et d’analyse, afin de bien 
cerner et différencier les catastrophes à petite échelle 
ou les conflits localisés des événements majeurs qui 
déclenchent des déplacements de masse. 

Les données doivent être désagrégées par caractéris-
tiques géographiques, démographiques, temporelles 
et socioéconomiques, couvrant également les commu-
nautés d’accueil afin de permettre l’identification des 
groupes vulnérables et de ne laisser personne pour 
compte. 

Des progrès importants ont été réalisés, notamment 
dans le développement et l’utilisation de technologies 
et de méthodologies novatrices qui seront examinées 
ci-après. Les partenariats aux niveaux national et inter-
national doivent être renforcés et la capacité des orga-
nisations gouvernementales à enregistrer les données 
sur les déplacements doit être améliorée. En outre, une 
collaboration accrue aiderait à explorer le potentiel inex-
ploité des données pour générer des preuves et des 
informations sur l’ensemble du spectre de la mobilité 
humaine et ses liens avec les défis et les opportunités 
de développement.

Outre une volonté politique, des ressources suffisantes 
et des capacités appropriées, une représentation 
claire et complète de la sévérité et de l’ampleur du 
déplacement interne permettra à ceux qui s’attaquent 
à ce phénomène de prendre les mesures appropriées 
pour réduire le risque de déplacement. Cela aiderait 
également les donateurs, la communauté humanitaire 
et les organisations de développement à prioriser leurs 
dépenses et les gouvernements nationaux et locaux à 
prendre des décisions fondées sur des preuves. 

POURQUOI LES DONNÉES SUR LE 
DÉPLACEMENT INTERNE SONT-ELLES 
IMPORTANTES ? 
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COORDINATION ET COLLABORATION : 
L’ÉCOSYSTÈME DE DONNÉES SUR LE 
DÉPLACEMENT INTERNE

QUI UTILISE LES  
DONNÉES SUR LE 
DÉPLACEMENT INTERNE  
ET À QUELLES FINS ?

Un large éventail de parties prenantes aux rôles divers 
produisent et publient des données sur le déplacement 
interne pour différentes raisons, notamment des 
gouvernements, des agences des Nations Unies, des ONG 
locales et internationales, et des organismes de recherche. 
Certains se concentrent sur la collecte des données, d’autres 
soutiennent leur partage ou leur analyse, et d’autres encore 
exécutent une combinaison de fonctions. 

Les données sur le déplacement interne sont souvent 
collectées ou analysées dans le cadre d’exercices plus 
vastes, ou peuvent être extrapolées à partir de rapports 
axés sur d’autres questions telles que le logement ou la 
protection. En général, elles ne couvrent pas la portée des 
crises de déplacement dans son intégralité, en raison de 
restrictions d’accès, de fonds insuffisants, de problèmes 
de sécurité ou d’autres facteurs. De plus, les données 
collectées ne sont pas toujours rendues publiques pour 
accroître la transparence et la responsabilisation. 

Les utilisateurs des données aux niveaux local, national, 
régional et mondial peuvent être répartis dans les grandes 
catégories suivantes : 

|| Les gouvernements, les donateurs et les décideurs 
institutionnels utilisent les données pour élaborer 
des lois et des politiques, pour décider où investir des 
ressources à des fins de prévention, de planification 
et d’intervention, et pour suivre les progrès accomplis 
au fil du temps

|| Les parties prenantes opérationnelles (y compris les 
coordonnateurs) utilisent les données pour informer 
les réponses aux crises de déplacement interne, 
rassembler et agréger des chiffres, et aider à suivre 
les tendances et à identifier les risques pour éclairer 
la programmation future

|| Les personnes déplacées peuvent utiliser les données 
pour éclairer leurs propres prises de décision et pour 
plaider en faveur de meilleures prestations de services, 
de solutions inclusives et du respect de leurs droits 
civils, humains et politiques

|| Les organismes de recherche utilisent les données pour 
analyser les tendances, les schémas et les effets des 
déplacements, pour rassembler et agréger des chiffres, 
et pour comprendre des aspects émergents ou sous-
explorés du déplacement interne 

|| Les organisations de la société civile utilisent les données 
pour sensibiliser l’opinion et pour plaider en faveur de 
changements de politique, d’allocation de ressources et 
d’une programmation plus efficace 

|| Les initiatives technologiques utilisent les données pour 
identifier de meilleurs moyens de quantifier le déplace-
ment et de comprendre ses effets

|| Les médias utilisent les données et éléments de preuve 
pour produire des comptes rendus et informer le public 

Les principales fonctions exercées par diverses parties 
prenantes aux niveaux national et mondial dans l’écosys-
tème de données sont décrites ci-dessous. Certaines parties 
prenantes se spécialisent dans des fonctions spécifiques, 
mais beaucoup s’engagent dans plusieurs d’entre elles (cf. 
Figure 9).

|| Collecte des données primaires : processus consistant à 
collecter des informations spécifiques sur les déplacés 
internes et les autres populations touchées par des crises, 
en utilisant des méthodes comprenant des entretiens 
avec des informateurs clés, des enquêtes et diverses 
formes d’enregistrement

|| Agrégation des données : une fois que les données 
primaires ont été collectées, elles sont regroupées avec 
d’autres données pour faciliter l’analyse à des fins 
géographiques, sectorielles, temporelles ou thématiques 

|| Analyse des données : une fois que les données ont 
été collectées et/ou agrégées, elles sont évaluées et 
examinées pour éclairer et étayer la prise de décisions 
politiques et opérationnelles, l’élaboration de rapports 
et la recherche 

|| Référentiels de données : plates-formes de stockage qui 
hébergent et conservent les données selon des catégo-
ries spécifiques et qui sont utilisées pour faciliter l’ana-
lyse, l’élaboration de rapports et la recherche 
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Un certain nombre de processus, d’initiatives, de réseaux 
et de cadres sont axés sur les données humanitaires ou 
de développement et incluent le déplacement interne 
en tant que composante de leur travail, mais peu se 
concentrent uniquement sur les données relatives aux 
déplacements internes. 

OBTENIR DES DONNÉES DE 
MEILLEURE QUALITÉ 

L’écosystème de données sur le déplacement est d’autant 
plus complexe que les parties prenantes exercent souvent 
plusieurs fonctions. En outre, les différentes parties 
prenantes priorisent les défis de différentes manières, 
en fonction de leur objectif (par exemple humanitaire ou 
de développement) et des niveaux auxquels elles opèrent 
(par exemple local, national, régional ou mondial). 
Certains défis impliquent un chevauchement institu-
tionnel ou une prolifération potentielle d’initiatives, mais 
, selon diverses conversations formelles et informelles 
que l’IDMC a pu avoir, les principaux défis à relever pour 
obtenir des données et des éléments de preuve exhaus-
tifs et de qualité concernent principalement le manque 
de normes communes, une coordination inefficace, et 
un partage et une interopérabilité limités.

Normes communes

Il existe des directives conceptuelles et juridiques sur le 
déplacement interne, à commencer par les Principes 
directeurs, et elles englobent diverses ressources telles 
que le Cadre du Comité permanent interorganisations 
(IASC) sur les solutions durables pour les personnes 
déplacées dans leur propre pays, ses directives opéra-
tionnelles sur la protection des personnes en situation de 
catastrophe naturelle, et la publication de la Brookings 
Institution intitulée « Addressing Internal Displacement : 
A Framework for National Responsibility ».266 

La transposition de ces directives en normes communes 
concrètes pour la collecte et l’analyse de données s’est 
toutefois révélée difficile. Il n’y a pas encore d’accord sur 
des questions importantes telles que : comment mesurer 
systématiquement la fin du déplacement et quelles sont 
les meilleures méthodes pour rendre compte avec préci-
sion de ses différentes étapes et caractéristiques. Cela 
entrave considérablement la disponibilité et la compila-
tion de données et d’éléments de preuve de qualité et 
comparables aux niveaux national et mondial.

Des processus tels que le Groupe d’experts sur les statis-
tiques relatives aux réfugiés et aux personnes dépla-
cées à l’intérieur de leur propre pays (EGRIS), créé par la 
Commission de statistique des Nations Unies (CSNU) à sa 
47e session en 2016, commencent à traiter certaines de 
ces questions dans la mesure où elles se rapportent aux 
statistiques officielles. Ce groupe comprend divers gouver-
nements, des experts internationaux et des organisations 
telles que le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés (HCR), la Banque mondiale, l’OIM, le  Joint 
IDP Profiling Service (JIPS) et l’IDMC, entre autres. Il a 
élaboré deux séries de directives à l’intention des offices 
nationaux de statistique, à savoir les Recommandations 
internationales sur les statistiques des réfugiés (IRRS) et 
les Recommandations internationales sur les statistiques 
des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays 
(IRIS).267 Il est important de renforcer les capacités des 
gouvernements et d’élaborer ce type d’orientation. Les 

|| Coordination : processus consistant à rassembler les 
travaux de différentes parties prenantes qui collectent et 
agrègent des données afin de partager des informations 
et, le cas échéant, d’harmoniser leurs efforts

|| Recherche : utilisation de données primaires ou agré-
gées pour produire des études qualitatives et quan-
titatives qui explorent des champs d’investigation 
particuliers et répondent à des questions spécifiques

|| Assistance technique et renforcement des capacités : 
provision d’avis d’experts et de formations aux 
gouvernements et autres parties prenantes pour 
renforcer leurs capacités dans des domaines tels que le 
profilage et d’autres méthodes de collecte de données 

Collecte

Agrégation

Référentiel

Analyse

Assistance technique et 
renforcement des capacités

Coo
rd

ina
tio

n Recherche

Assistance technique et renforcement des capacités : JIPS, IDMC, 
ONG internationales, agences des Nations Unies, clusters, Banque 
Mondiale

Coordination des données : gouvernements, OCHA, clusters 

Collecte des données : gouvernements, HCR, OIM, OCHA, CNRC, 
REACH, UNICEF, PAM, Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
ONG locales

Agrégation des données : organismes régionaux, gouvernements, 
OCHA, HCR, OIM, REACH, IDMC

Analyse des données : ONG locales, organismes de recherche, 
gouvernements, clusters, HCR, OIM, REACH, UNICEF, PAM, IDMC, PDD, 
ACAPS, Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, ainsi que 
d’autres ONG internationales 

Référentiel de données : gouvernements, IDMC, HDX, OIM, centre de 
données commun HCR-Banque mondiale, Open Data Initiative de la 
Banque mondiale

Ce graphique ne vise pas à fournir une liste exhaustive des organisations contribuant à chaque catégorie.

Recherche : IDMC, ACAPS, agences des Nations Unies, ONG 
internationales, organismes de recherche, gouvernements 

Figure 9 : Fonctions dans l’écosystème de données sur les déplacements internes
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recommandations de l’EGRIS constitueront une ressource 
extrêmement précieuse une fois finalisées en 2020. 

Cependant, dans de nombreuses situations de dépla-
cement, les gouvernements manquent encore de 
capacités et de soutien pour collecter des données ou 
sont peu incités à le faire. Les principales lacunes en 
matière de données sont actuellement en grande partie 
comblées par les organisations humanitaires et de déve-
loppement, qui collectent l’essentiel des données sur 
les déplacements. Toutefois, leur planification opéra-
tionnelle et leurs réponses nécessitent des informations 
différentes des statistiques officielles.

Les directives de l’IASC pour améliorer la collecte de 
données communes afin d’informer la préparation et 
la réponse aux catastrophes, mentionnées ci-dessus, 
décrivent les jeux de données communs nécessaires 
pour répondre aux urgences humanitaires. Ce modèle 
de gouvernance définit les responsabilités en matière 
de gestion des données, les normes techniques et les 
recommandations visant à améliorer la qualité et l’inte-
ropérabilité des données.268 Pour appuyer ces directives, 
l’IASC a développé et approuvé des jeux de données 
opérationnelles, diffusés par l’OCHA. Ceux-ci exposent 
et partagent les données de base entre secteurs pour 
la cartographie et à d’autres fins d’information et de 
planification. 

Le cadre de solutions durables de l’IASC est également 
soutenu par une bibliothèque qui s’appuie sur le cadre 
de l’IASC pour développer un ensemble d’indicateurs et 
de directives pour l’analyse de solutions durables dans 
des contextes de déplacement interne.269 Ces analyses 
peuvent aider les autorités nationales et les autres 
parties prenantes à élaborer des réponses conjointes 
fondées sur des preuves aux crises de déplacement. 

Cependant, pour améliorer encore la qualité de la 
base factuelle sur le déplacement interne, les parties 
prenantes nationales et internationales devront s’ac-
corder sur des définitions claires des concepts de base 
et développer des mesures et des indicateurs communs. 
Elles pourraient aussi s’appuyer sur des indicateurs exis-
tants d’autres domaines en tant qu’indicateurs indi-
rects pour le suivi et l’analyse de différentes formes de 
déplacement. 

Coordination

Il existe des exemples de bonne coordination en matière 
de collecte de données. Cependant, de nombreuses 
crises de déplacement surviennent dans des pays où 
les gouvernements ont peu de moyens pour collecter 
des données ou, dans certains cas, de volonté politique 

à cet égard. Au sein de la communauté internationale, 
bien que le rôle du coordonnateur humanitaire soit de 
diriger et de coordonner les interventions en cas de crise, 
aucune organisation n’a le mandat unique de diriger et 
de contrôler la réponse au déplacement interne. 

Même lorsque le système de clusters ou d’autres consor-
tiums fonctionnent, la coordination au sein de ceux-ci 
et entre eux peut se révéler difficile et créer ainsi des 
problèmes de collecte et d’agrégation de données affec-
tant en fin de compte la qualité des éléments de preuve. 
Lorsque les autorités nationales dirigent la collecte ou 
l’agrégation de données, généralement en réponse à des 
catastrophes, les disparités en matière de couverture et la 
fragmentation des jeux de données entre ministères ou 
niveaux administratifs constituent également des défis.
Le manque de coordination est également un problème 
international, qui peut créer une confusion quant à la 
portée des mandats institutionnels. Cela peut aboutir à 
des initiatives qui se chevauchent et, en fin de compte, 
à la publication de données moins exhaustives et moins 
fiables que celles qui auraient été obtenues avec une 
coordination plus efficace.

Afin d’éviter les doublons et d’identifier les complémen-
tarités potentielles, les projets et processus nouveaux et 
existants relatifs aux données devraient être liés et alignés 
autant que possible. La possibilité de collaborer sur une 
recherche thématique plus large allant au-delà des 
données aiderait également à établir une base factuelle 
plus solide sur le déplacement interne.

PARTAGE DE DONNÉES ET 
INTEROPÉRABILITÉ

Les données interopérables proviennent de différentes 
sources mais peuvent être analysées ou comparées 
conjointement pour aider à consolider les chiffres et 
à créer des informations contextuelles plus globales 
à l’appui de l’analyse, de la prise de décision et de la 
responsabilisation. En pratique, cependant, différentes 
organisations définissent et surveillent les mouvements 
de population et collectent des données de différentes 
manières et il peut même y avoir des différences au sein 
des organisations dans la définition des populations, de 
leurs mouvements et de leurs besoins. Autrement dit, les 
données produites ont tendance à ne pas être interopé-
rables. Au niveau national, cela peut nuire à l’efficacité 
de la programmation et entraver l’analyse essentielle des 
tendances, des schémas et des liens entre les différents 
mouvements de population. 
Le manque d’interopérabilité affecte également les 
efforts déployés pour agréger et analyser les données 
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au niveau mondial, notamment pour les prévisions. Pour 
résoudre ce problème, les organisations doivent partager 
des informations plus régulièrement, de manière cohé-
rente et systématique, en tenant dûment compte des 
préoccupations relatives à la protection et à la confi-
dentialité des données. Elles doivent également iden-

Encadré 1.	 HXL : rendre les bases de données interopérables et utiles

La quantité considérable de données disponibles sur différentes plates-formes constitue l’un des principaux défis 
auxquels sont confrontés les utilisateurs de données. Une façon de résoudre ce problème consiste à étiqueter, 
stocker et partager les données relatives aux déplacements de manière à permettre un accès et une utilisation plus 
faciles, plus rapides et plus efficaces.

Le langage d’échange humanitaire (Humanitarian Exchange Language, ou HXL, prononcé HEXel) vise précisément 
ce but.270 Il s’agit d’un nouveau type de norme, conçu pour compléter plutôt que remplacer les processus existants 
liés aux données humanitaires. Soutenu par un certain nombre de partenaires sous la direction de l’OCHA, il vise à 
réduire les doublons, à améliorer l’interopérabilité, à semi-automatiser la préparation des données et à utiliser les 
applications de visualisation de données existantes à l’aide de balises et de pratiques communes. 

L’OIM, par exemple, télécharge, met à jour et partage ses données DTM (Displacement Tracking Matrix) sur la 
plate-forme de données humanitaires (HDX) dans le cadre de sa procédure d’exploitation standard. Elle ajoute 
également des hashtags HXL pour améliorer le traitement et le partage. Les balises communes comprennent 
la division administrative, les informations géographiques, la population, le secteur, les besoins et les incidents/
événements. Cela aide à harmoniser et à améliorer la qualité et l’utilité des données.271 

L’ajout d’une ligne de hashtags HXL à une feuille de calcul améliore considérablement l’interopérabilité. Par exemple, 
#country+name identifie une colonne contenant des noms de pays, #adm1+name identifie une colonne contenant 
des noms de subdivision géopolitique de haut niveau et #affected+idps+ind identifie une colonne contenant le 
nombre de déplacés internes (PDI). Les hashtags étant normalisés, les différences dans l’organisation des colonnes, 
voire le nombre de colonnes, ne posent plus de problème.272

 

Pays Subdivision géopolitique de haut 
niveau Nombre de PDI

#country+name #adm1+name  #affected +idps +ind

Burundi Admin1 Nombre de PDI

République centrafricaine ADM1_NAME IDP_ind

Libye ADM 1 Geodivision (EN) PDI à Baladiya (IND)

Madagascar Admin 1 Nombre total de PDI

Nigéria Situation de déplacement Nombre de PDI

L’IDMC publie tous ses jeux de données disponibles au public avec des balises HXL pour faciliter leur promotion, 
leur diffusion et leur partage. Le balisage facilite également la visualisation des données à l’aide de plates-formes 
telles que HDX et ses outils.273

#HXL

tifier les différentes méthodes qu’elles utilisent pour 
collecter les données plus clairement afin de renforcer 
les analyses et d’identifier les éventuels doublons, les 
chevauchements et les lacunes de la couverture. 
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LACUNES CRITIQUES DANS LES DONNÉES 
ET MOYENS DE LES SURMONTER

L’IDMC recueille des données auprès d’un large éventail 
de sources, notamment d’agences des Nations Unies, de 
gouvernements nationaux, du mouvement de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge, d’ONG internationales 
et locales, et de sources médiatiques (cf. Figure 10). 
Ces organisations sont engagées dans diverses activités 
humanitaires, de développement, de défense des droits 
humains et autres. Elles diffèrent également largement 
en termes de portée régionale et nationale, et de types de 
mouvements et de mesures dont elles rendent compte. 

S’agissant des données utilisées par l’IDMC pour compiler 
ses estimations mondiales des déplacements liés aux 
catastrophes, 75  % proviennent de gouvernements 
nationaux. Pour obtenir des données sur les déplacements 
liés aux conflits et à la violence, l’IDMC s’appuie largement 
sur les agences des Nations Unies et organisations 
humanitaires.

Figure 10 : Flux de travail de l’IDMC

Conflits et 
violence

Catastrophes

Projets de 
développement

Organisation par 
terme de 
déplacement

Évaluations, données 
d’enquêtes, analyses de 
médias et d’images 
satellitaires*

Suivi des 
déplacements 

internes

Compilation, triangulation, agrégation et conservation 
des données sur les déplacements internes
(données structurées et non structurées)

Déplacés, 
évacués, forcés 
de fuir*

Maisons 
détruites

Validation des 
données et analyse 
en coordination avec 
les collecteurs de 
données primaires, les 
gouvernements et les 
autres parties prenantes 
concernées

Publication de chiffres 
globaux dans la GIDD 
(Base de données mondiale sur les 
déplacements internes)

* La liste des termes utilisés dans ce graphique n’est pas exhaustive.

MÉTHODES INCOHÉRENTES

L’absence de méthodes cohérentes de collecte et 
d’analyse des données pose de nombreux problèmes. 
Lorsque différentes parties prenantes utilisent 
différentes méthodes pour collecter des données sur 
les déplacements dans le même pays, il peut en résulter 
des estimations contradictoires du nombre de déplacés 
internes, de nouveaux déplacements ou de retours. Cela 
peut prêter à confusion parmi les décideurs politiques, 
les donateurs et les organisations sur le terrain, et nuire 
à l’efficacité des interventions et à l’établissement de 
priorités pour la mobilisation de ressources nécessaires 
pour faire face aux crises de déplacement interne. Lors de 
certaines crises, les obstacles à l’accès humanitaire dans 
les zones où se trouvent des déplacés internes entravent 
ou limitent considérablement les efforts de collecte de 
données. Dans d’autres, des efforts supplémentaires sont 
nécessaires pour garantir la valeur ajoutée de la collecte 
simultanée de données dans des lieux similaires.

Cette question rend également plus difficile l’agrégation et la 
comparaison des données aux niveaux régional et mondial, 
en particulier si aucune explication adéquate des différentes 
méthodes permettant de réaliser une analyse complète 
n’est fournie. Cela entrave les efforts visant à comprendre 
la dynamique régionale des crises. La collecte de données 
sur les déplacements continuera nécessairement à impliquer 
un certain nombre de parties prenantes. Le traitement de 
cette question nécessite l’élaboration d’approches claires, 
harmonisées et cohérentes de la collecte de données pour 
ces parties prenantes.

L’IDMC utilise les données fournies par différentes 
sources pour produire les meilleures estimations possibles 
des déplacements internes aux niveaux national et 
mondial (cf. Figure 11). Ce faisant, nous avons identifié 
des lacunes critiques dans la collecte de données qui 
empêchent une évaluation complète de l’ampleur, de la 
nature, des tendances et des impacts du phénomène. 
Néanmoins, des progrès ont été réalisés dans certains 
domaines, et les nouvelles technologies et approches 
disponibles laissent entrevoir des avancées importantes 
pour l’avenir. 

58

GRID
2019



Figure 11 : Sources des estimations de l’IDMC pour les déplacements liés aux conflits et à la violence, ainsi qu’aux 
catastrophes, par région

|| Conflits et violence

|| Catastrophes
 

Remarque : l’IDMC fait la distinction entre la source, l’origine des informations et leur publication. Les sources fournissent leurs propres chiffres pour les 
personnes déplacées internes.
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EN DÉTAIL

TRIANGULATION DES DONNÉES

Elle a également triangulé les données avec des 
informations provenant de médias pour arriver au chiffre 
final de 46 380 personnes déplacées. 

La triangulation est également utile pour compiler les 
meilleures estimations possibles pour les nouveaux 
déplacements liés aux conflits. L’Éthiopie a affiché le 
chiffre le plus élevé au monde en 2018 et l’IDMC a 
utilisé des données provenant de 16 sources faisant 
état de déplacements internes au cours de l’année. Les 
rapports DTM de l’OIM ont été utilisés comme base 
pour la triangulation et les calculs ont été effectués 
en utilisant la somme des variations positives entre les 
rapports au niveau des sites pour l’ensemble de l’année. 
Les rapports DTM, qui ne couvraient que neuf des onze 
régions du pays, ont été publiés tous les deux mois et 
les mouvements de population ont été très dynamiques. 
Autrement dit, se fier uniquement aux données DTM 
présentait le risque d’ignorer un nombre important de 
déplacements à court terme ou répétés. En utilisant 
uniquement les rapports DTM de l’IOM, l’IDMC a calculé 
environ 1,5 million de nouveaux déplacements.

Pour remédier à ce problème, l’IDMC a eu recours à d’autres 
sources, dont l’OCHA, des rapports des gouvernements 
nationaux et régionaux, la direction générale de la 
protection civile européenne et des opérations d’aide 
humanitaire (ECHO), d’autres types de rapports DTM 
et d’évaluations de l’OIM, ainsi que des médias locaux 
et internationaux, afin de produire une estimation plus 
complète. Cette méthode a permis d’atteindre 2,9 millions 
de nouveaux déplacements, soit près de deux fois plus 
qu’avec uniquement les rapports DTM bimensuels de l’IOM. 
Afin d’éviter le double comptage et les erreurs, les dates, 
le type de mouvement, les déclencheurs, les informations 
contextuelles, la couverture géographique et temporelle 
ainsi que l’accès aux personnes déplacées ont été pris en 
compte pour déterminer le nombre de cas à inclure ou à 
exclure du calcul. Cette méthode a permis de ne pas laisser 
pour compte un nombre important de déplacements, tout 
en réduisant le risque de double comptage. 

Compte tenu de la quantité croissante d’informations et 
de données disponibles, ces exercices de triangulation 
resteront des outils importants et nécessaires dans le 
suivi de l’IDMC.

De quoi s’agit-il et pourquoi est-
ce utile ?

La triangulation des données vise principalement à 
accroître leur crédibilité et leur validité.274 L’IDMC utilise la 
triangulation pour valider des jeux de données provenant 
de diverses sources décrivant le même phénomène. Cela 
devient plus pertinent que jamais, compte tenu du cycle 
actuel très dynamique des nouvelles, notamment de la 
prolifération des « fake news » et du fait que tout le 
monde peut présenter des informations non vérifiées, 
ce qui peut entraîner des divergences importantes dans 
les informations communiquées et une confusion quant 
au nombre réel de déplacements. Environ 70 % des 
informations sur les catastrophes enregistrées dans la 
base de données de l’IDMC en 2018 ont été collectées 
à des fins de triangulation.

La méthode de l’IDMC pour estimer les déplacements liés 
aux catastrophes en Afghanistan démontre la valeur de 
la triangulation. L’OIM et l’OCHA collaborent étroitement 
avec les organisations humanitaires locales pour produire 
deux jeux de données complets sur les dégâts causés par 
les catastrophes. L’OCHA a enregistré 235  incidences 
de catastrophes au cours du premier semestre 2018 
et l’OIM en a enregistré 304. Les jeux de données se 
chevauchaient géographiquement. Celui de l’OCHA 
couvrait 24 des 34 provinces afghanes et celui de l’OIM 
en couvrait 26 ; 23 provinces étaient couvertes par les 
deux. Les deux jeux de données diffèrent par la termino-
logie utilisée pour classer les événements catastrophiques 
ou les logements endommagés ou détruits, ce qui met 
en évidence la nécessité de synchroniser et d’établir des 
définitions et des mesures communes.

L’IDMC a utilisé les deux jeux de données pour analyser 
les déplacements provoqués par les inondations de 
mai 2018. En utilisant les données de l’OCHA sur la 
destruction de logements comme indicateur indirect 
du nombre de personnes déplacées, IDMC a obtenu 
le chiffre de 24  589. Les données de l’OIM sur la 
destruction de logements ont fourni une estimation de 
12 090 personnes déplacées. Selon d’autres données de 
l’OIM sur les personnes affectées vivant dans des familles 
d’accueil et des quartiers informels, 44 884 personnes 
ont été déplacées. L’IDMC a comparé ces données en 
tenant compte des différences dans les définitions et la 
couverture, ainsi que du risque de double comptage. 
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DÉSAGRÉGATION DES 
DONNÉES : QUI EST DÉPLACÉ, 
OÙ ET POURQUOI ?

Un certain nombre de difficultés persistent en ce 
qui concerne l’identification du lieu d’origine, de la 
destination et de l’emplacement actuel des personnes 
déplacées à un moment donné. Le manque général de 
données désagrégées par sexe, âge, handicap et autres 
caractéristiques est également un problème important que 
les pays doivent résoudre pour aider les personnes déplacées 
à trouver des solutions durables et pour rendre compte des 
progrès accomplis par rapport aux cadres mondiaux.275 Les 
lacunes en matière de désagrégation des données tendent 
actuellement à être comblées par des éléments de preuve 
qualitatifs et empiriques. La désagrégation démographique, 
géographique et temporelle des données aurait également 
un impact important sur la formulation des réponses, 
l’éclairage des politiques et l’évaluation des progrès réalisés 
en matière de réduction des déplacements. 

Le déplacement est un phénomène très dynamique, 
ce qui complique son suivi au fil du temps, et un 
certain nombre de facteurs le rendent encore plus 
complexe. De nombreux déplacés internes vivent dans 
des environnements dispersés, dans des familles et 
des communautés d’accueil, où ils sont plus difficiles 
à localiser et encore plus à suivre. Certaines personnes 
peuvent être déplacées plusieurs fois, tandis que d’autres 
entreprennent des mouvements pendulaires entre 
leur lieu d’origine et leur refuge. Les familles peuvent 
également se séparer, certains membres restant déplacés 
alors que d’autres rentrent chez eux. En outre, la prise 
en compte des déplacements pendulaires est d’autant 
plus difficile qu’ils sont souvent omis par les évaluations 
qui sont plus susceptibles de collecter des données sur 
des individus dans des camps ou des environnements 
similaires.

L’IDMC a pour objectif de collecter et de communiquer des 
informations désagrégées par zone géographique, y compris 
par zones urbaines et rurales. Toutefois, même lorsque de 
telles données sont disponibles, elles peuvent être inexactes 
et ne sont pas toujours désagrégées par zone géographique. 

Il est également essentiel de savoir ce qui déclenche les 
déplacements de population pour bien comprendre le 
phénomène et le type de réponse nécessaire. En réponse 
à cette problématique, l’IDMC a révisé sa classification des 
risques et mis au point une nouvelle typologie des conflits 
en 2018 dans le but d’améliorer ses rapports, ainsi que de 
clarifier et d’élargir son modèle de données afin de mieux 
cerner comment et pourquoi les personnes se déplacent.

Données désagrégées par sexe, 
âge et autres caractéristiques 

La désagrégation des données est essentielle pour garantir 
la prise en compte correcte de tous les groupes vulnérables 
et de leurs besoins. Différents groupes nécessiteront 
des interventions adaptées aux circonstances de leur 
déplacement en fonction de leurs revenus, de leur âge, 
de leur sexe et de leur emplacement. Cependant, il est 
difficile d’obtenir des données complètes sur des mesures 
clés désagrégées par sexe, âge et autres caractéristiques 
telles que la situation socioéconomique, l’origine ethnique 
et le handicap. 

En  2018, l’IDMC a obtenu des données sur les 
déplacements liés aux conflits désagrégées par sexe et 
par âge pour 12 pays et territoires sur 57, soit 21 %, et 
par âge pour 8, soit 23 %. Certaines des données reçues 
pour d’autres pays ont également été désagrégées de 
cette manière, mais les jeux de données ne couvraient 
pas l’ensemble du pays ou l’année entière. En outre, 
malgré les efforts accrus et les améliorations apportées 
au cours de la dernière décennie en matière de collecte 
de données sur les enfants déplacés, il existe très peu 
d’informations disponibles sur leur âge et leur sexe, 
leur lieu d’origine, leur destination, les raisons de 
leur déplacement, s’ils se sont déplacés avec ou sans 
leur famille, les conditions de leur parcours et leurs 
vulnérabilités et besoins spécifiques.276 

La connaissance de ces caractéristiques, des facteurs 
d’incitation et d’attraction entraînant leur déplacement 
et des effets de celui-ci est essentielle pour élaborer des 
réponses couvrant les divers besoins de protection et 
d’assistance et pour mieux comprendre les implications 
du déplacement pour les communautés et les États.

Problèmes de géolocalisation et 
de géoréférencement

L’obtention de données désagrégées par emplacement 
spécifique continue de poser problème. L’une des lacunes 
les plus notables dans le suivi des déplacements est le 
manque d’informations géoréférencées. Les collecteurs 
de données locaux ont souvent une idée plus précise de 
l’endroit où les personnes se rendent, mais il est difficile 
d’accéder à ces informations au niveau mondial. Cela 
signifie que la plupart des données mises à la disposition 
de l’IDMC ne sont pas géolocalisées au niveau des sites. 
Au mieux, seuls les noms des villes et des provinces sont 
mentionnés. 

Dans certains conflits, les gouvernements ou parties 
prenantes non étatiques entravent la collecte systématique 
de données, ou les risques de sécurité sont trop élevés 
pour entreprendre de tels exercices. Les données peuvent 
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La méthode principale utilisée était le géocodage inversé 
dans lequel les coordonnées sont automatiquement attri-
buées en fonction des adresses mentionnées dans les 
sources de données. Les coordonnées automatisées sont 
générées en utilisant le centre des zones administratives, 
qui indiquent l’emplacement approximatif du lieu du 
déplacement. Si des informations sont fournies au niveau 
provincial, le géocodage inversé ne pointe que sur le 
centre de la province en question. Les informations au 
niveau municipal permettent de déterminer des empla-
cements plus précis. 

Lorsqu’il est utilisé de cette manière, le géocodage inversé 
permet d’identifier le lieu du déplacement, mais du fait 
que les données de la plupart des sources tendent à ne 
pas identifier les points d’origine et de destination des 
mouvements de population, il est difficile de comprendre 
certains schémas de déplacement. C’est notamment le 
cas pour les situations d’urgence évoluant rapidement, 
les zones difficiles d’accès et les cas de déplacements 
prolongés moins visibles. 

également ne pas être disponibles à cause de protocoles 
de protection, et les investissements dans la collecte de 
données ont tendance à diminuer après la phase d’urgence 
d’une crise. Cela peut signifier que les personnes déplacées 
vivant dans des zones difficiles d’accès ou en situation de 
déplacement prolongé disparaissent du radar. Disposer 
d’estimations précises sur l’ampleur des mouvements de 
population, y compris des mouvements de zones rurales à 
urbaines, interurbains, intra-urbains et de zones urbaines 
à rurales, contribuerait également à combler l’insuffisance 
persistante des données sur le nombre de personnes 
déplacées urbaines (cf. En détail - Le Déplacement urbain, 
p. 63). 

Afin de déterminer de façon plus précise où les 
déplacements ont lieu, l’IDMC applique différentes 
méthodes pour géoréférencer le phénomène en prenant 
en compte les considérations éthiques à l’utilisation 
de telles données. L’objectif n’est pas de suivre les 
individus, mais plutôt de comprendre les trajectoires de 
déplacement plus larges, pendant et après les crises, pour 
améliorer l’élaboration des réponses au déplacement et 
faciliter l’estimation des futurs mouvements.

En  2018, l’IDMC a pu géolocaliser l’origine ou la 
destination de certains flux de déplacements. La figure 12 
montre la géolocalisation approximative des rapports sur 
les déplacements liés aux conflits et aux catastrophes au 
cours de l’année. 

Remarque : 11 511 entrées de données liées aux déplacements ont été enregistrées dans la base de données de l’IDMC en 2018.

Figure 12 : Déplacements géolocalisés suivis par l’IDMC en 2018 
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Selon certaines estimations, entre 60 et 80  % des 
personnes déplacées à l’intérieur de leur pays vivent dans 
des villes et hors des camps.277 Cependant, il n’existe 
aucune preuve solide à l’appui de telles affirmations et 
un certain nombre de facteurs rendent particulièrement 
difficile la compréhension de la véritable ampleur et des 
caractéristiques du déplacement urbain. 

Les définitions et les méthodologies communes 
permettant de classer les zones urbaines et rurales font 
défaut.278 Différentes définitions mettent l’accent sur 
différents facteurs, notamment la démographie, les 
dynamiques sociales, les infrastructures, la disponibilité 
et la fourniture de services, et la manière dont l’utilisation 
des sols et l’environnement bâti sont structurés.279 
Les données sur les déplacements qui incluent des 
informations sur le type d’établissement, qu’il s’agisse 
d’un camp, d’un établissement en dehors d’un camp ou 
d’un site spontané, ne désignent pas nécessairement un 
emplacement urbain ou rural. 

Les camps et les établissements similaires facilitent la 
collecte de données, car les personnes déplacées sont 
regroupées au même endroit, contrairement aux zones 
urbaines où elles sont généralement dispersées au sein 
de la population locale et donc plus difficiles à identifier. 
Certaines peuvent également choisir de rester sous 
le radar pour préserver leur anonymat en raison des 
menaces potentielles pour leur sécurité. 

L’IDMC a été en mesure de résoudre certains de ces 
problèmes pour la première fois en 2018 et de désagréger 
les déplacements liés aux conflits par zones urbaines et 
rurales. Le « Global Human Settlement Layer » (GHSL) 
de l’UE a été utilisé comme base pour la réalisation de 
l’analyse. Le GHSL est un jeu de données mondial qui 
évalue le degré d’urbanisation à l’aide des données 
de recensement d’instituts nationaux de statistique et 
d’observations par satellite.280 Il fournit des données 
géospatiales multitemporelles, présentées sous forme de 
grilles d’un kilomètre carré, permettant une classification 
cohérente et comparable des zones rurales et urbaines.281 
La superposition des informations sur les sites de 
déplacement avec le GHSL a permis de désagréger les 
données.282 

À  la fin de 2018, plus de 41,3 millions de personnes 
vivaient en situation de déplacement interne en raison 
de conflits et de violence. Des informations sur les sites 
de déplacement ont été obtenues pour 19,8 millions 
de personnes, soit 48  % du total. Sur les 55  pays 
dans lesquels des déplacements liés aux conflits ont 
été identifiés, des informations sur l’emplacement des 
personnes déplacées étaient disponibles pour 12 pays. 
Parmi ces 12 pays, des cas ont été sélectionnés lorsque 
des données géolocalisées de bonne qualité étaient 
disponibles, par exemple à partir d’évaluations au niveau 
des sites. L’analyse de l’IDMC a montré que 52 % des 
déplacés internes vivaient en milieu urbain dans ces 
12 pays (cf. Figure 13). 

EN DÉTAIL

LE DÉPLACEMENT URBAIN
Premières étapes vers un portrait global

Figure 13 : Désagrégation des chiffres disponibles pour 12 pays par zones rurales et urbaines en utilisant le GHSL 
comme référence
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* Les pourcentages se rapportent aux données nationales sur les déplacements internes qui contiennent des informations géospatiales. Dans le cas du Yémen, du Tchad, 
de l’Iraq, de la Syrie, de l’Afghanistan, du Soudan et de la Rép dém. du Congo, plus de 90 % des données sont publiées avec des coordonnées. Dans les autres pays, 
cette proportion est inférieure : Libye 85 %, Nigeria 55 %, Cameroun 37 % et Palestine 0,2 %.
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L’Irak est un exemple intéressant. L’utilisation des 
données fournies par la DTM de l’OIM, qui ont toutes 
été géolocalisées, a permis d’obtenir un aperçu plus 
précis des déplacements urbains. L’analyse montre que 
70 % des déplacés internes vivaient en milieu urbain à 
la fin de 2018 ; 62 % vivaient dans des familles d’accueil 
ou dans des logements en location et 96 % des sites 
de déplacement se trouvaient à moins de 10 kilomètres 
d’une zone urbaine283. À un niveau encore plus granulaire, 
la figure 14 illustre les déplacements urbains à Mossoul 
révélés par la superposition de données avec le GHSL.

Cet exercice a été une première étape vers la résolution 
des importantes lacunes en matière de données sur les 
déplacements urbains. De toute évidence, lorsque les 
collecteurs principaux géolocalisent et partagent leurs 
données, une méthodologie cohérente peut être appliquée 
pour illustrer l’ampleur du phénomène. Tant que ce type 
d’informations ne sera pas systématiquement collecté ou 
partagé, il sera difficile d’obtenir un aperçu général. En son 
absence, les politiques et programmes visant à soutenir les 
déplacés internes et les communautés d’accueil, et à aider 
les villes à faire face aux déplacements, ne seront pas aussi 
efficaces qu’ils pourraient l’être. 

figure 14 : Irak : localisation des déplacés internes par 
rapport à un milieu urbain
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AUTRES MÉTHODES DE SUIVI 
DES FLUX DE DÉPLACEMENTS

L’IDMC collecte et analyse des données sur deux principaux 
indicateurs, à savoir les stocks et les nouveaux déplacements, 
ainsi que sur les solutions. Les stocks correspondent au 
nombre de personnes déplacées à un moment donné, 
les nouveaux déplacements incluent également les 
mouvements répétés, et les solutions comprennent les 
retours, l’intégration locale, la réinstallation dans une autre 
partie du pays et les « solutions partielles ou non vérifiées » 
(voir la Partie 1). L’IDMC utilise un certain nombre de sources 
de données indirectes pour obtenir une représentation 
plus complète des déplacements internes. Une partie 
importante de l’analyse de l’IDMC repose sur des données 
et des rapports qui ne sont pas expressément axés sur le 
déplacement, ce qui peut poser des problèmes en termes 
de précision.

Encadré 2.	Utilisation des données de téléphonie mobile pour suivre les 
déplacements en Papouasie-Nouvelle-Guinée

Le 26 février 2018, la Papouasie-Nouvelle-Guinée a connu un séisme d’une magnitude de 7,5 et d’importantes 
répliques au cours des jours et des semaines qui ont suivi.285 On estime que 465 000 personnes ont été touchées 
par cette catastrophe et qu’environ 247 000 personnes avaient besoin d’une aide humanitaire immédiate. Environ 
58 000 personnes ont été déplacées à l’intérieur du pays. 

Une étude menée à la suite du séisme a montré les avantages de l’utilisation de données anonymes de téléphonie 
mobile pour suivre les déplacements provoqués. Les données se sont révélées particulièrement utiles pour évaluer 
jusqu’où et dans quelle direction les personnes avaient fui et comment leurs mouvements avaient évolué au fil 
du temps. Les données de téléphonie mobile étant particulièrement détaillées et traçables, elles peuvent fournir 
des informations qui ne sont pas facilement glanées d’autres sources à une telle échelle. En revanche, seuls les 
mouvements des utilisateurs de téléphones mobiles peuvent être analysés et il n’est pas possible d’évaluer les 
vulnérabilités spécifiques des personnes.

La Papouasie-Nouvelle-Guinée affiche un taux de pénétration de la téléphonie mobile de 54 % et Digicel est le 
principal fournisseur de services avec une part de marché de plus de 90 %. L’étude, réalisée avec la collaboration 
du gouvernement, de l’équipe pays des Nations Unies et de Digicel, a veillé à la protection de la vie privée des 
utilisateurs en suivant les directives sur l’utilisation des données de téléphonie mobile publiées en 2014 en réaction 
à l’épidémie d’Ebola en Afrique de l’Ouest. 

Les données ont été analysées sous plusieurs angles, d’abord en modélisant la relation entre l’activité des tours de 
transmission et leur distance de l’épicentre du séisme. Les journaux des appels et des messages envoyés et reçus 
via les tours indiquent également les mouvements de population qui peuvent être suivis au fil du temps. L’analyse 
sur des périodes plus longues peut donner un aperçu des mouvements de retour. 

L’étude combinait également les données de téléphonie mobile avec des informations provenant de sources humanitaires, 
dont l’OCHA et la DTM de l’OIM. Elle a montré que la communauté humanitaire avait ciblé efficacement son assistance, 
ce qui témoigne de la valeur ajoutée des données dans le suivi des réactions aux crises et la gestion des catastrophes. 

L’étude réalisée en Papouasie-Nouvelle-Guinée illustre l’importance des données anonymes de téléphonie mobile 
dans le suivi des flux de déplacements, notamment lorsqu’elles sont utilisées conjointement avec d’autres formes 
de collecte de données et d’évaluations permettant de déterminer les besoins spécifiques des personnes déplacées.

Données de téléphonie mobile 

Le nombre d’utilisateurs de téléphones mobiles dans le 
monde devrait dépasser les cinq milliards en 2019, et les 
données anonymes de téléphonie mobile permettent 
de combler les lacunes dans les données et de mieux 
suivre les mouvements des personnes déplacées, en 
tenant dûment compte des préoccupations relatives à la 
confidentialité et à la protection des données. L’utilisation 
de la technologie mobile dans le secteur humanitaire 
n’est pas nouvelle, mais elle a été utilisée principalement 
pour soutenir des opérations d’urgence et des secours en 
cas de catastrophe.284 Son utilisation au-delà de la phase 
d’urgence permet de comprendre les mouvements de 
population avant, pendant et après une catastrophe ou 
un conflit, y compris leur durée (voir l’encadré 2).

65

PA
RTIE 2



Analyse d’images aériennes et 
satellitaires

Les images satellitaires et aériennes sont utiles pour 
évaluer les déplacements à l’aide d’indicateurs 
indirects tels que les logements endommagés et 
détruits ou l’étendue des inondations. La méthode est 
particulièrement adaptée aux environnements urbains, 
où la disponibilité immédiate des images peut également 
aider à suivre les processus de reconstruction et à estimer 
la durée du déplacement. 

Par exemple, l’IDMC a mené un exercice d’analyse 
d’images satellitaires pour son précédent rapport 
mondial en étroite collaboration avec le Programme 
des applications satellitaires opérationnelles de l’ONU 
(UNOSAT). Son objectif était d’évaluer les déplacements 
liés aux projets de développement en suivant le nombre 
de logements inondés à la suite de la construction d’un 
barrage en Indonésie. Des méthodes similaires ont été 
appliquées pour estimer les dégâts et destructions de 
logements dans le sud de la Turquie, car aucune autre 
forme de données sur le conflit dans la région n’était 
disponible.286 

Cette méthode n’est cependant pas exempte de 
difficultés, telles que les frais de mise à l’échelle en 
raison du coût des images et la complexité de l’analyse. 
La validation humaine actuellement requise nécessite 
également beaucoup de ressources et peut entraîner des 
interprétations incorrectes et des erreurs. 

Cela dit, les nouvelles technologies, telles que l’imagerie 
aérienne et par drone, produisent des images haute 
résolution, et les progrès récents en intelligence 
artificielle permettent d’extraire des informations avec 
une très grande précision, même si la qualité de l’image 
est compromise. Cela peut aider à surmonter certaines 
limitations de l’imagerie satellitaire susmentionnée. 
L’IDMC continue de travailler avec ses partenaires 
pour explorer des moyens novateurs de combler les 
lacunes dans les données. Par exemple, dans le cadre 
d’une étude sur les déplacements liés aux catastrophes 
à Dar es Salaam (Tanzanie), l’imagerie par drone est 
complétée par la collecte de données locales sur le terrain 
(voir l’encadré 3).

De jeunes Sénégalais rentrés d’Algérie, du Mali et de 
Libye discutent entre eux de leurs expériences migra-
toires. Cette initiative fait partie du projet « Migrants 

as Messengers » de l’OIM, qui utilise la messagerie 
entre homologues pour combler les lacunes en matière 
d’informations et permettre aux personnes concernées 
d’être mieux informées sur les risques de la migration 
irrégulière. Crédit photo : OIM/Julia Burpee, juin 2017
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Encadré 3. 	Le projet Ramani Huria : cartographie communautaire pour 
évaluer les déplacements 

Au cours des 20 prochaines années, 95 % de la croissance urbaine mondiale se déroulera dans les pays en 
développement.287 À mesure que les villes se développent, le risque de déplacement dû à une catastrophe devrait 
également augmenter, mais un certain nombre de facteurs rendent son évaluation difficile au niveau local.288 Ces 
facteurs sont notamment les suivants :

|| Manque de données démographiques à jour
|| Manque de plans urbains à jour
|| Manque de données sur l’exposition, la vulnérabilité et la résilience des populations
|| Manque d’informations désagrégées sur la vulnérabilité possible à certains risques 
|| Manque d’infrastructures nationales de données spatiales donnant accès à des informations, telles que des 
modèles d’exposition, de vulnérabilité ou de risque

Pour surmonter ces problèmes, des outils participatifs tels que la cartographie communautaire ont été développés pour 
rendre compte des événements qui se déroulent au niveau local. Ce type de « crowdsourcing », associé à des données 
géographiques, n’a cessé de s’améliorer au fil de l’évolution des technologies et des outils de communication. 

Un exemple de cette approche est Ramani Huria, l’équivalent en swahili de « carte ouverte », un projet dans les 
zones inondables de Dar es Salaam. Dar es Salaam est l’une des villes d’Afrique affichant la croissance la plus 
rapide. Elle devrait compter plus de 10 millions d’habitants d’ici 2040, devenant ainsi une mégapole. Cependant, 
l’urbanisation est en grande partie non planifiée et des inondations se produisent régulièrement au cours des deux 
saisons de pluies annuelles, les « longues pluies » entre mars et mai et les « courtes pluies » d’octobre à décembre.289 

Environ 70 % des habitants de la ville vivent dans des quartiers informels particulièrement exposés aux inondations, 
notamment à cause de mauvaises infrastructures de drainage et du manque de gestion des déchets solides.290 Il 
est relativement facile d’obtenir des données et des informations sur l’impact des inondations à grande échelle, 
mais pas pour des événements plus petits et plus localisés dans des zones vulnérables, bien que les résidents locaux 
soient touchés. Le projet Ramani Huria est soutenu par la Banque mondiale et le DFID, et mis en œuvre par l’équipe 
humanitaire d’OpenStreetMap. Il répond depuis 2015 au besoin de données détaillées et à jour sur les risques 
d’inondation, la vulnérabilité et l’exposition. Grâce à son engagement et sa collaboration avec des communautés 
locales, des autorités, la société civile et le monde universitaire, il produit des cartes communautaires à l’aide de 
technologies et d’outils géospatiaux ouverts, soutenus par la collecte d’images de drones haute résolution.291

Cartographie du drai-
nage en cours dans 

le quartier Hananasif 
du district de Kinon-

doni, en Tanzanie. 
Crédit photo : 

Banque mondiale/
Chris Morgan, 

septembre 2017
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DÉTERMINER LA  
DURÉE DES DÉPLACEMENTS

À quelques exceptions près, il reste difficile d’estimer la 
durée des déplacements. C’est un problème majeur qui 
est loin d’être résolu, mais qui nécessite une attention 
particulière, d’autant plus que le déplacement interne 
devient de plus en plus prolongé. Comme mentionné 
précédemment, l’IDMC collecte et analyse des données 
sur deux principaux indicateurs, à savoir les stocks et 
les nouveaux déplacements, ainsi que sur les solutions. 

Mesurer la durée des déplacements 
liés à des catastrophes

Le principal obstacle à la détermination de la fin des 
déplacements à la suite de catastrophes est que la collecte 
systématique de données s’arrête bien avant que les 
personnes déplacées ne parviennent à une solution durable. 
Les données sont généralement collectées uniquement 
pendant la phase de relèvement immédiate pour guider les 
réponses. En outre, la phase d’urgence est généralement 
couverte par les reportages des médias. L’IDMC a 
précédemment constaté que pour plus de la moitié des 
plus grandes catastrophes enregistrées depuis 2008, les 
données sur les déplacements étaient collectées pendant 
moins d’un mois. Cela étant, tenter de déterminer si les 
déplacés internes ont trouvé une solution durable à la suite 
de nombreuses catastrophes est extrêmement complexe et 
nécessite beaucoup de ressources. 

En conséquence, il a été difficile d’établir une estimation 
de fin d’année du nombre total de personnes vivant 
en situation de déplacement interne à la suite de 
catastrophes à un moment donné (chiffre de stock lié 
aux catastrophes). Sans cela, les estimations globales du 
nombre de personnes vivant en situation de déplacement, 
y compris celles citées dans les GRID précédents, sont 
incomplètes. Par exemple, le HRC ajoute son nombre 
total de réfugiés au nombre des personnes déplacées par 
les conflits à la fin de l’année de l’IDMC pour obtenir un 
nombre total de déplacements souvent publié ou cité par 
les médias et les décideurs, mais sans le chiffre des stocks 
liés aux catastrophes, il constitue une sous-estimation 
considérable. En outre, cette lacune incite à définir le 
déplacement comme exclusivement associé à un conflit, 
alors qu’il s’agit en fait d’un phénomène beaucoup plus 
vaste et complexe.

L’absence du chiffre global des stocks liés aux catastrophes 
alimente également l’hypothèse erronée selon laquelle les 
personnes qui fuient les catastrophes ne sont déplacées que 
pour de courtes périodes, alors qu’il existe de nombreux 
exemples de déplacements de cette nature qui durent des 
années, voire des décennies. Cela signifie que les réponses 
politiques et opérationnelles ont tendance à ne pas aborder 

des questions importantes portant, par exemple, sur la 
manière de trouver des solutions durables aux déplacements 
liés aux catastrophes. Sans données chronologiques, il est 
également difficile de mesurer et de suivre les impacts 
sociaux et économiques sur les individus, les communautés 
et les économies.

L’IDMC a pu estimer un chiffre global de stock pour les 
déplacements liés aux catastrophes pour la première fois 
en 2018. Des données plus nombreuses et de meilleure 
qualité ont été obtenues des partenaires, et des modèles 
ont été appliqués pour combler les lacunes et déduire le 
nombre de personnes déplacées par des catastrophes au 
fil du temps. L’estimation pour 2018 était d’un peu plus 
de 1,6 million de personnes vivant encore en situation de 
déplacement à la suite des catastrophes survenues en 2018. 
Cette estimation est très conservatrice car elle n’inclut pas 
les personnes déplacées par des catastrophes antérieures 
à 2018. Davantage de travail devra être fait pour affiner le 
modèle en 2019 et au-delà (voir l’encadré 4).

L’estimation d’un chiffre de stock pour les déplacements 
liés aux catastrophes ne permettra pas seulement de 
déterminer le nombre de personnes vivant encore en 
situation de déplacement à la fin d’une année donnée. 
Elle sera utile pour déceler celles qui, jusqu’à présent, 
ont été ignorées et sont donc peu susceptibles d’avoir 
été contactées dans le cadre de processus de relèvement 
après catastrophe ou d’initiatives visant à appuyer la 
recherche de solutions durables. Elle aidera également 
à évaluer les impacts à moyen et long terme du dépla-
cement sur les sociétés et les économies.292 

De manière plus générale, un suivi et des rapports 
complets sur la durée et la fin des déplacements liés 
aux catastrophes permettront de combler une lacune 
critique, ce qui aidera les secteurs de l’humanitaire et 
du développement à planifier et à mettre en œuvre des 
réponses plus efficaces et fondées sur des preuves. 

Retour chez soi, mais dans quelles 
conditions ?

L’un des éléments clés des Principes directeurs est que 
les déplacés internes trouvent des solutions durables 
en retournant dans leur lieu de résidence habituel, en 
s’intégrant localement ou en se réinstallant ailleurs, à 
l’intérieur ou à l’extérieur du pays. Pour être considéré 
comme une solution durable, cela doit se faire de 
manière volontaire, en toute sécurité et dans la dignité, 
et impliquer de surmonter toutes les vulnérabilités liées 
au déplacement. Ces résultats sont particulièrement 
difficiles à atteindre et à mesurer. 
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Encadré 4.	 �Estimer le nombre de personnes déplacées par les 
catastrophes

La figure 15 présente une illustration conceptuelle de la manière dont le nombre de personnes déplacées à la suite de 
catastrophes à la fin de 2018 a été estimé. Les courbes de série chronologique pour les stocks sont représentées par les lignes 
pointillées bleues. Le nombre de personnes déplacées par les catastrophes à une date donnée est égal à la somme des valeurs 
de chaque courbe à cette date.

Figure 15 : Illustration conceptuelle de l’estimation des stocks liés 
aux catastrophes réalisée par l’IDMC
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Figure 16 : Estimation du taux de 
décroissance des déplacements liés aux 
catastrophes 
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Remarque : les séries chronologiques pour les 100 événements sont 
approximées par des fonctions exponentielles. La moyenne des séries 
chronologiques est utilisée pour correspondre au modèle 
« universel », représenté par la ligne noire épaisse. L’intervalle gris des 
deux côtés représente l’incertitude de la prédiction.

L’IDMC a appliqué une approche en deux étapes basée sur la collecte de données et la modélisation pour estimer 
le nombre de personnes déplacées à la suite de catastrophes à la fin de 2018. Un pool de données provenant de 
diverses sources a été constitué. Il repose principalement sur une centaine de catastrophes enregistrées dans sa 
base de données au cours de l’année. Chaque série chronologique décrit l’évolution dans le temps du nombre de 
personnes déplacées dans un lieu spécifique.

Ces séries chronologiques ont été utilisées pour modéliser les déplacements restants pour chaque événement. 
En raison du manque de données, le modèle ne fait pas de distinction entre les différents types ou lieux de 
catastrophe et s’applique à tous les événements. Un modèle simple a été appliqué car il correspondait bien aux 
données d’observation et était facile à interpréter. À l’avenir, l’IDMC pourrait créer des modèles spécifiques par 
types de risque ou par pays lorsque davantage de données de séries chronologiques seront disponibles.

L’IDMC a dérivé une expression mathématique fermée pour le modèle. En utilisant le chiffre de stock le plus récent 
pour chacun des événements survenus en 2018, nous avons appliqué le modèle et estimé le chiffre de stock global 
de 1 601 150 individus. Compte tenu de l’incertitude du modèle, le nombre pourrait être deux fois plus élevé.

Il s’agit d’une sous-estimation, car la courbe apprise est fortement influencée par les évacuations, qui ont dominé 
le pool de séries chronologiques utilisé pour ce modèle. Ce type de déplacement a tendance à durer relativement 
peu de temps. 

La même courbe est également appliquée à tous les événements, que les chiffres enregistrés correspondent à des 
évacuations ou à des déplacements. Cette hypothèse implicite est une source importante d’erreur de modélisation 
car le même taux de décroissance est appliqué, même aux séries chronologiques dans lesquelles le déplacement 
signalé a été déduit de la destruction déclarée de logements. De nouveau, étant donné ces problèmes, le chiffre 
réel pourrait être deux fois plus élevé.

Cette méthodologie est un premier pas vers l’estimation d’un chiffre global de stock pour les déplacements liés 
aux catastrophes. L’IDMC affinera le modèle en utilisant des données supplémentaires et plus représentatives, 
en le testant et en le validant par rapport aux données d’observation, et en ayant recours à des méthodes de 
modélisation plus complexes. Ensemble, ces améliorations aideront à estimer de manière plus précise comment le 
nombre de personnes déplacées par des catastrophes évolue au fil du temps.
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Le cadre de l’IASC établit un ensemble de critères définissant 
ce qui constituerait une solution durable.293 Ces critères sont 
les suivants :

|| Sûreté et sécurité à long terme 
|| Niveau de vie suffisant
|| Accès à l’emploi et aux moyens d’existence
|| Dispositif pour restituer les habitations, les terres et la 
propriété

|| Accès aux documents personnels
|| Regroupement familial
|| Participation aux affaires publiques
|| Accès à des voies de recours effectives et à la justice

La mise en œuvre du cadre s’est toutefois révélée difficile. Elle 
est appuyée par la bibliothèque d’indicateurs de solutions 
durables (Durable Solutions Indicator Library) qui fournit 
des indications utiles pour l’analyse de solutions durables, 
mais il est difficile de traduire ces analyses en données 
numériques, universelles et comparables, en particulier 
lorsqu’on essaie de les agréger au niveau mondial.294 Il 
est difficile, par exemple, de mesurer numériquement les 
vulnérabilités et donc d’évaluer les progrès accomplis dans 
la recherche de solutions durables. L’EGRIS est cependant 
en train d’élaborer des directives et des recommandations 
pour mesurer statistiquement la fin des déplacements, et 
l’on peut espérer qu’il en ressortira des orientations plus 
concrètes. 

De nombreux retours signalés ne sont pas non plus suivis au 
fil du temps, ce qui rend toute évaluation de leur durabilité 
extrêmement difficile. Lorsque les mouvements de retour 
sont signalés prématurément ou ne sont pas vérifiés, les 
personnes peuvent être « enlevées des registres » avant 
d’avoir pu trouver une solution durable, ce qui signifie que 
leurs besoins ne seront probablement pas satisfaits. Cela se 
produit, par exemple, lorsque des personnes déplacées sont 
déclarées comme « retournées » simplement parce qu’elles 
ont quitté un camp ou parce qu’elles ont regagné leur lieu 
d’origine bien que leurs habitations aient été endommagées 
ou détruites. Afin de rendre compte de ces mouvements, 
l’IDMC a commencé à les enregistrer en tant que « solutions 
partielles et non vérifiées » (voir la Partie 1). 

ÉVALUATION DES IMPACTS 
ET DE LA SÉVÉRITÉ DES 
DÉPLACEMENTS 

Le nombre de personnes vivant en situation de déplacement 
ne donne qu’un aperçu partiel de la réalité des déplacés 
internes. Leurs besoins et les impacts de leur déplacement aux 
niveaux individuel, local et national diffèrent d’une situation 
à l’autre. Ils peuvent varier considérablement en fonction 
de la durée du déplacement, des capacités et ressources 
préexistantes et des niveaux actuels de vulnérabilité. Par 

exemple, il y a à peu près le même nombre de déplacés 
internes en Colombie et en Syrie, mais leurs besoins sont 
très différents. Des réponses efficaces et ciblées requièrent 
une meilleure compréhension des impacts du déplacement 
et de son vécu au-delà des chiffres. 

Impacts économiques du 
déplacement

Le déplacement affecte les économies de nombreuses 
manières qui se chevauchent et sont interdépendantes. Ses 
impacts peuvent être ressentis directement ou indirectement, 
à court ou à long terme et au niveau local ou national. 
Certains sont tangibles, par exemple en cas de perte de 
cultures et de bétail. D’autres, tels que des mois d’éducation 
perdus, sont intangibles. Des impacts peuvent survenir au 
moment du déplacement, lorsque les personnes déplacées 
doivent payer le transport et l’hébergement temporaire, 
ou plus tard lorsqu’elles doivent accepter un emploi moins 
rémunéré sur le marché du travail saturé de leur région 
d’accueil. Dans le cadre de ses recherches sur les impacts 
économiques des déplacements internes, l’IDMC a mis au 
point une nouvelle méthode d’évaluation des coûts directs 
qui montre que, globalement, les déplacements internes 
pourraient coûter chaque année près de 13 milliards de 
dollars aux pays.295

Nous avons estimé l’impact économique direct des 
déplacements liés aux inondations qui ont eu lieu en Somalie 
en 2018 à environ 19 millions de dollars pour 287 000 
personnes déplacées d’avril à août. Nous avons également 
estimé l’impact des déplacements liés à la sécheresse entre 
janvier 2017 et août 2018 à 500 millions de dollars pour 
1,2 million de déplacés internes, et celui des déplacements 
liés aux conflits sur la même période à 110 millions de 
dollars pour 423 000 déplacés internes. Ces derniers chiffres 
représentent respectivement 4,7 et 1 % du PIB annuel 
moyen de la Somalie.296

Une meilleure compréhension des impacts économiques 
à long terme du déplacement est également nécessaire 
pour informer le secteur du développement sur la ques-
tion de savoir où et comment intervenir dans les crises 
de déplacement (voir l’encadré 5).
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Encadré 5. 	Évaluation des impacts économiques du déplacement

Les estimations de l’IDMC tiennent compte des coûts associés aux besoins des déplacés internes en matière de 
logement, de santé, d’éducation et de sécurité, ainsi que de la perte de leurs moyens de subsistance. Elles sont 
axées sur les coûts et pertes directs et immédiats pour lesquels des données quantitatives sont accessibles au 
public au niveau mondial. Des informations telles que le financement nécessaire pour fournir de la nourriture à 
un nombre donné de déplacés internes servent d’indicateurs indirects du coût associé aux besoins nutritionnels 
résultant du déplacement. 

Les estimations ne tiennent pas compte des impacts à long terme du déplacement interne, ni de ses conséquences 
sur les hôtes, les communautés d’origine et les autres groupes touchés. En tant que telles, elles doivent être 
considérées comme des sous-estimations de sa charge financière globale. 

Dimension Indicateur Ce qui est inclus

Logement

Sources de données : Plan d’intervention 
humanitaire et aperçu des besoins humani-
taires, OCHA

Coût des refuges 
ou logements 
temporaires

|| Provision de solutions d’abris d’urgence et de transition, 

y compris des subventions pour les loyers ou les réparations 

|| Provision d’articles vitaux non alimentaires selon les 

besoins 

|| Provision de services d’approvisionnement en eau, d’as-

sainissement et d’hygiène 

|| Coordination et gestion des abris et des camps

Moyens de subsistance

Sources de données : Indicateurs de développe-
ment dans le monde et PovcalNET de la Banque 
mondiale, matrice de suivi des déplacements 
(DTM) de l’OIM

Perte de revenus || Perte des revenus du travail

Éducation

Sources de données : Plan d’intervention 
humanitaire et aperçu des besoins humani-
taires, OCHA

Coût de l’éduca-
tion temporaire

|| Rétablissement d’activités éducatives pour les enfants du 

primaire et du secondaire

|| Mise à disposition d’environnements d’apprentissage 

sains et sécurisés, avec, dans certains cas, un soutien 

psychologique destiné aux enfants

Santé

Sources de données : Plan d’intervention 
humanitaire et aperçu des besoins humani-
taires, OCHA

Coût de l’aide 
alimentaire

|| Aide alimentaire vitale 

|| Amélioration de la production alimentaire 

|| Prévention et traitement de la malnutrition chez les 

enfants de moins de cinq ans et les femmes enceintes 

et allaitantes

Coût des soins 
de santé dans les 
situations d’ur-
gence

|| Provision de services de santé primaires et secondaires 

essentiels et d’urgence

|| Prévention et traitement des épidémies et des maladies 

transmissibles

|| Couverture vaccinale des enfants de moins de cinq ans

Sécurité

Sources de données : Plan d’intervention 
humanitaire et aperçu des besoins humani-
taires, OCHA

Coût de la sécurité 
dans les zones 
d’accueil

|| Protection et renforcement de la sécurité des déplacés 

internes 

|| Prévention et traitement des violations des droits humains

|| Protection des enfants et des femmes
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Vers une meilleure compréhension 
de la sévérité du déplacement et 
de la vulnérabilité des personnes 

Comprendre comment les vulnérabilités des déplaces 
internes diffèrent d’une situation à l’autre, quelle que soit 
leur ampleur, est important pour bien cerner la sévérité 
du phénomène et pour éclairer la planification et les 
réponses ciblées. Les personnes déplacées dans la ville 
afghane de Ghazni, par exemple, se sont retrouvées au 
milieu des tirs croisés des combats entre les Taliban et 
les forces gouvernementales en 2018. Les personnes 
hébergées sur des sites de protection des civils au Soudan 
du Sud sont généralement protégées d’un tel conflit, 
mais les femmes et les jeunes filles sont exposées à un 
risque élevé de violence basée sur le genre. Les personnes 
déplacées dans l’État de Guerrero, au Mexique, sont 
exposées à la criminalité et à l’extorsion. 

Ces expériences contrastées en matière de sécurité ne 
constituent qu’un élément de la sévérité des déplacements. 
L’accès au logement, aux services, aux moyens de 
subsistance, aux documents personnels, au regroupement 
familial, aux affaires publiques et à la justice sont également 
des facteurs.297 Les personnes déplacées qui sont hébergées 
dans des abris de fortune dans le Tanganyika et le Sud-Kivu 
en RDC, par exemple, sont exposées à des conditions 
météorologiques extrêmes et au risque d’incendie, tandis 
que celles qui sont hébergées dans des centres collectifs 
des régions de Donetsk et de Louhansk proches de la ligne 
de contact et contrôlées par le gouvernement ukrainien 
bénéficient d’un hébergement gratuit, mais risquent 
d’être expulsées. Des contrastes similaires existent en 
termes d’accès aux services. Le coût des médicaments est 
le principal obstacle aux soins de santé pour les personnes 
déplacées à Donetsk et Louhansk, tandis qu’au Tanganyika 
et au Sud-Kivu, la rareté et le manque d’équipements des 
centres médicaux entravent le plus cet accès. 

Évaluer la sévérité des déplacements et les différentes 
vulnérabilités associées aux catastrophes est également 
un défi, principalement en raison de l’absence de 
données fiables sur leur durée et les différentes capacités 
d’adaptation des individus, des communautés et des 
États. Certaines personnes peuvent retourner rapidement 
après une catastrophe, mais beaucoup restent déplacées 
pendant des mois, voire des années, et ont du mal à 
accéder à des mécanismes efficaces pour restaurer ou 
reconstruire leurs logements, leurs terres et leurs biens. 

Pour chaque catastrophe enregistrée, l’IDMC tente 
de recueillir autant d’informations que possible sur la 
destruction de logements, utilisée en tant qu’indicateur du 
déplacement ou à des fins de triangulation. La destruction 
de logements est un bon indicateur pour estimer l’ampleur 
du déplacement. En outre, comme souligné dans la section 

ci-dessus sur la mesure des stocks liés aux catastrophes, 
la durée du déplacement pourrait être utilisée comme 
indicateur de la vulnérabilité des personnes.

Par exemple en Inde, le cyclone tropical Titli qui a frappé 
les États d’Odisha et d’Andhra Pradesh en octobre 2018 
a entraîné des dégâts considérables, en particulier dans 
les districts côtiers. À  la suite de la catastrophe, les 
autorités de l’Andhra Pradesh ont enregistré l’ampleur 
des dégâts par type de logement. 

Les familles indiennes construisent généralement 
différents types de logement en fonction de leur 
emplacement et de leurs ressources économiques. Les 
« maisons pukka » sont des structures relativement 
solides construites avec des matériaux durables tels que 
le béton, la brique et le bois. Elles résistent relativement 
bien aux impacts des cyclones, mais peuvent être 
vulnérables aux séismes. Les « maisons kutcha » sont 
construites avec des matériaux moins coûteux et moins 
durables tels que la boue, le chaume et le bambou, ce 
qui les rend vulnérables à la plupart des catastrophes 
naturelles. Lorsque ces maisons sont détruites, elles sont 
généralement remplacées par des maisons pukka.298 

En utilisant la classification des dommages établie par 
les autorités selon ces deux types d’habitations, l’IDMC 
a pu évaluer de manière plus approfondie et plus 
nuancée les impacts de Titli sur la population locale. 
Les personnes vivant dans des maisons kutcha ont été 
quatre fois plus touchées par la destruction de logements 
que celles vivant dans des maisons pukka. Cela étant, 
les personnes dont les maisons pukka ont été détruites 
sont probablement restées déplacées plus longtemps. 

L’IDMC continuera à développer cette évaluation quali-
tative de la sévérité du déplacement afin de permettre 
des comparaisons significatives entre les pays et de suivre 
leurs progrès vers la résolution du phénomène.

LES DÉPLACEMENTS 
DIFFICILES À DÉTECTER

Certains types de déplacements sont particulièrement 
difficiles à évaluer en raison de données manquantes 
ou de la complexité de leurs facteurs et déclencheurs. 
Ils comprennent les déplacements liés aux projets de 
développement, à la violence criminelle, aux aléas à 
évolution lente tels que la sécheresse et l’élévation du 
niveau de la mer, ainsi que des facteurs qui se chevauchent. 
Le manque de données entrave également les efforts visant 
à déterminer le nombre de déplacés internes qui deviennent 
réfugiés et de migrants qui retournent en situation de 
déplacement interne. Il en résulte une vision incomplète 
du continuum du déplacement et de sa dynamique. 
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Encadré 6. 	Pourquoi certaines personnes refusent-elles de partir ?

L’aspect le plus visible et le plus tangible du déplacement lié aux catastrophes est le fait de devoir quitter son domicile. 
Les personnes peuvent évacuer par leurs propres moyens (auto-évacuation) ou comme demandé par les autorités 
locales. Le problème avec la comptabilisation des déplacements associés aux ordres d’évacuation obligatoires est 
que ces ordres couvrent plus de personnes que celles comptées dans les abris temporaires. 

Au Japon, par exemple, au plus fort du cyclone tropical, près de deux millions de personnes ont reçu l’ordre 
d’évacuer, mais moins de 31 000 étaient enregistrées dans des abris (cf. En détail - Japon, p. 30).299 Deux facteurs 
expliquent au moins certaines de ces divergences. Premièrement, il se peut que les ordres d’évacuation ne soient 
pas suivis par toutes les personnes qui les reçoivent, ce qui signifie que le nombre de personnes couvertes par les 
ordres d’évacuation est susceptible de surestimer l’ampleur du déplacement. Deuxièmement, de nombreux évacués 
peuvent choisir de rester avec leur famille et leurs amis, dans des hôtels ou ailleurs, ce qui signifie que le nombre 
de personnes hébergées dans des abris est susceptible de sous-estimer l’ampleur du déplacement.

Les raisons pour lesquelles des personnes ne suivent pas les ordres d’évacuation sont complexes et variées, allant 
de problèmes concrets qu’ils posent aux personnes âgées et handicapées, au manque d’informations opportunes 
et accessibles, en passant par la perception et la communication du risque de catastrophe. À ces facteurs peut 
s’ajouter le souhait des personnes de protéger leur logement, leurs animaux domestiques, leur bétail et d’autres 
biens.300 Les facteurs socioéconomiques peuvent également avoir une influence. Certains ménages peuvent ne pas 
être en mesure d’évacuer par leurs propres moyens, et les mêmes personnes peuvent également être vulnérables 
pour d’autres raisons, par exemple parce qu’elles sont situées dans des plaines inondables, vivent dans des maisons 
mobiles ou ne disposent pas de moyens de transport fiables.301

Les déplacements liés aux catastrophes et à la dégradation 
de l’environnement à évolution lente sont également 
difficiles à suivre. Il est difficile de les distinguer de la 
migration interne et d’en brosser un tableau complet car 
ils englobent divers phénomènes, facteurs, déclencheurs, 
impacts et types de mouvements. Des exemples plus 
concrets et des preuves de la façon dont les déplacements 
se produisent dans différentes situations à évolution lente 
sont nécessaires pour éclairer des évaluations des risques 
plus solides et des réponses politiques appropriées. 

Pour remédier à ces problèmes, l’IDMC a commencé à 
explorer la modélisation et l’interconnectivité des systèmes 
afin de comprendre la complexité des déplacements 
à évolution lente. Une approche similaire est utilisée 
pour mieux comprendre les facteurs interdépendants à 
l’origine des déplacements liés à la violence criminelle 
dans le Triangle du Nord de l’Amérique centrale (cf. 
Figure 17, p. 74).302

De nombreux rapports sur les déplacements liés à des 
catastrophes fournissent des données sur les ordres 
d’évacuation, mais pas nécessairement sur le nombre 
de personnes qui les respectent. Il est donc difficile 
de détecter l’ampleur des déplacements liés aux 
catastrophes, car de nombreuses personnes ne suivent 
pas les ordres d’évacuation obligatoires, prenant le risque 
de rester sur place (cf. Encadré 6).
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Sur la base de la dynamique des systèmes et des approches 
de modélisation basées sur des agents, l’IDMC analyse 
également la manière dont les réponses politiques et les 
investissements à long terme déterminent le risque de 
déplacement. Cela aide à comprendre les circonstances 
dans lesquelles le déplacement est susceptible de se 
produire et pourquoi. Cette approche permettra à l’IDMC 
de modéliser des scénarios de risque de déplacement 
dans différentes situations à évolution lente et avec 
différentes interventions politiques. 

PRISE EN COMPTE DU  
RISQUE FUTUR

De nombreux gouvernements et intervenants opérationnels 
reconnaissent la nécessité d’évaluer le risque de déplacement 
futur. Il existe une demande croissante pour des modèles de 
risques de déplacement et des outils de prévision permettant 
d’estimer l’ampleur et la sévérité des déplacements futurs 
et d’en révéler les facteurs sous-jacents. Cependant, le 

développement et l’amélioration de ces outils n’ont pas 
encore répondu à la demande. 

L’utilisation d’approches probabilistes pour estimer le 
déplacement nécessite toutefois des informations très 
localisées et détaillées, et de nombreux gouvernements ne 
disposent pas des données nécessaires pour valider les modèles 
de risques et mener des évaluations complètes des risques. Un 
renforcement accru des capacités est nécessaire pour que les 
modèles puissent être adaptés aux besoins spécifiques et les 
résultats appliqués pour éclairer l’élaboration des politiques et 
la planification des investissements. 

L’IDMC a publié son modèle global de risque de 
déplacement lié aux catastrophes en 2017.303 La première 
itération, basée sur un modèle global mis au point par le 
Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques 
de catastrophes (UNDRR), calcule le nombre moyen de 
personnes susceptibles d’être déplacées chaque année 
en raison de risques soudains (séismes, tsunamis, 
inondations, vents cycloniques et ondes de tempête).304 
Elle calcule la probabilité et l’intensité des aléas, ainsi que 

Figure 17 : Interconnectivité des systèmes
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les composantes exposition et vulnérabilité pour estimer 
le risque de déplacement lié à une catastrophe (cf. Figure 
18). Selon les résultats qui sont fondés sur la probabilité de 
destruction de logements en tant qu’indicateur indirect 
du déplacement, environ 14 millions de personnes en 
moyenne risquent d’être déplacées dans le monde au 
cours d’une année donnée à l’avenir.305

Le modèle de l’IDMC sert également de référence pour 
mesurer les progrès accomplis en matière de réduction des 
risques de catastrophes, y compris par rapport aux cadres 
internationaux tels que le Cadre de Sendai pour la réduction 
des risques de catastrophes et l’Accord de Paris de 2015 
sur le changement climatique. Il peut aussi être adapté 
pour soutenir les opérations en temps réel en indiquant le 
nombre et l’emplacement des habitations endommagées 
et détruites par les aléas modélisés ou observés. 

LA VOIE À SUIVRE

Les défis persistants concernant les données du 
déplacement interne sont interconnectés. Une 
approche systémique avec des normes communes et un 
renforcement de la coopération, de la coordination et de 
l’interopérabilité des données est essentielle pour que les 
gouvernements et autres parties prenantes comprennent, 
préviennent et traitent pleinement le phénomène grâce 
à de meilleures politiques et des efforts plus poussés 
en termes de planification et de réduction des risques. 

De nouvelles technologies et approches ont le potentiel 
de surmonter certaines difficultés liées à l’obtention de 
données exhaustives, actualisées, précises et désagrégées 
sur diverses situations de déplacement. Utilisées dans 
le respect des questions éthiques de confidentialité et 
de protection des données, elles pourraient contribuer 
à combler les lacunes importantes que présente l’état 
actuel des connaissances. 

Grâce à des données et des preuves plus solides, les 
gouvernements et autres parties prenantes seront 
mieux équipés pour comprendre et prévenir les futurs 
risques, ainsi que pour évaluer les progrès réalisés vers 
les objectifs fixés par les cadres normatifs internationaux 
tels que les Objectifs de développement durable, le Cadre 
de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes 
(2015-2030) et l’Accord de Paris. Plus important encore, 
ils seront également mieux à même de répondre aux 
besoins des personnes déplacées.

Figure 18 : Comment le risque de déplacement est-il calculé ?
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Étant donné que le modèle exclut les déplacements 
associés aux évacuations préventives, ce qui est parti-
culièrement pertinent pour les pays à forte capacité de 
préparation aux catastrophes tels que le Bangladesh, 
la Chine, Cuba, les Philippines et le Vietnam, l’estima-
tion du risque est par nature conservatrice. Ce modèle 
conviendra probablement mieux aux pays dotés de moins 
de capacités de préparation aux catastrophes.

Depuis, l’IDMC a travaillé en étroite collaboration avec l’École 
polytechnique fédérale de Zurich (ETHZ) pour améliorer la 
capacité du modèle à prévoir le risque de déplacements 
provoqués par des inondations. L’augmentation de la réso-
lution de la couche d’exposition de cinq kilomètres carrés 
à un seul a permis une évaluation plus fine des personnes 
et des biens exposés aux inondations. Cela, associé à la 
réexécution des scénarios de risque à l’aide des dernières 
technologies, a permis de produire une estimation plus 
précise indiquant que le nombre de personnes risquant 
d’être déplacées par des inondations est nettement 
plus élevé. Une meilleure résolution du modèle a égale-
ment permis la désagrégation des chiffres des risques de 
déplacements provoqués par des inondations par zones 
urbaines et rurales (cf. En détail - Risque de déplacement  
par inondations, p. 84). 

Les preuves produites par la modélisation des risques 
de déplacements provoqués par des catastrophes 
peuvent être utilisées pour éclairer les politiques et les 
investissements nationaux et locaux visant la réduction 
des risques de catastrophes et pour identifier les 
zones où un grand nombre de personnes risquent de 
perdre leur logement et d’être déplacées. Elles aident 
également à identifier les moyens requis pour les centres 
d’évacuation et l’ampleur de l’assistance nécessaire 
pour soutenir les personnes déplacées. 
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PARTIE 3

LE DÉPLACEMENT 
INTERNE URBAIN : 
RISQUES, IMPACTS  

ET SOLUTIONS

Dommages et destructions à Damas, 
en Syrie. Crédit photo : OIM/Muse 

Mohammed, novembre 2015
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Les personnes déplacées se dirigent vers les zones urbaines 
car elles offrent plus d’opportunités. Les déplacés internes 
sont souvent très vulnérables et manquent de protection, 
mais les réseaux sociaux, les emplois et les services des 
villes peuvent les aider à trouver des solutions durables. 
L’amélioration constante de la connectivité, les nouvelles 
technologies, une plus grande mobilité sociale et une 
planification urbaine promettent de façonner de manière 
positive des communautés entières et de stimuler la 
croissance et le développement au niveau national. En 
principe, l’urbanisation et la mobilité humaine offrent de 
belles opportunités pour le bien-être individuel et social.

Les zones urbaines ne sont pas pour autant épargnées 
par les défis. De nombreuses villes présentent des niveaux 
élevés de pauvreté et d’inégalité, et un grand nombre 
de résidents vivent dans des logements inadéquats en 
ayant un accès limité, voire inexistant, aux services de 
première nécessité. Telle est la réalité pour bon nombre, 
voire la plupart, des déplacés internes, et les conditions 
de vie différenciées dans les villes influent sur la manière 
dont les déplacements sont vécus et dont les centres 
urbains sont en mesure de répondre aux besoins de ces 
personnes.311 

La façon dont les villes font face à ces problèmes a 
une incidence sur leur capacité à accueillir et à aider 
les personnes déplacées.312 Si elles permettent aux 
déplacés internes de s’intégrer, elles bénéficient de leurs 
contributions sociales et économiques. Une croissance 
urbaine rapide et mal gérée ainsi que des déplacements 
de population forcés vers les villes et à l’intérieur de 
celles-ci pèsent sur les systèmes urbains et sur la capacité 
des autorités et des communautés d’accueil à faire face 
aux déplacements. Les crises urbaines peuvent également 
entraîner des déplacements nouveaux et secondaires, 
créant un cercle vicieux de vulnérabilité et de risques. 
La manière dont les déplacements et les changements 
urbains sont gérés fait donc la différence entre la 
résilience systémique et le risque d’effondrement. 

Cela nécessite de mieux comprendre ce qui provoque 
les déplacements urbains, afin de pouvoir les gérer et 
les réduire efficacement. Il est indispensable de connaître 
les facteurs, risques et impacts du déplacement en 
zones urbaines pour mettre en œuvre le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030, surtout 
en raison du rôle central que les villes continueront de 
jouer dans la formation des sociétés et des économies du 
XXIe siècle.313 S’ils ne sont pas pris en considération, les 
déplacements urbains empêcheront de réaliser l’objectif 
de développement durable n° 11, qui vise à rendre les 
villes sûres, résilientes et durables, et auront des réper-
cussions sur la réalisation d’autres objectifs. 

La ville de Bogota, en Colombie, a une longue histoire de 
déplacement de population. On estime aujourd’hui que 
plus de 386 000 déplacés internes vivent dans la capitale, 
soit environ 5  % de sa population.306 Les autorités 
municipales proposent différentes formes d’aide et 
ont créé des centres d’assistance pour les victimes du 
conflit.307 Au fil du temps, certains déplacés internes 
sont parvenus à s’établir dans leur nouvel environnement 
urbain, mais d’autres vivent dans la pauvreté et la misère 
sans logement adéquat ni services de première nécessité. 

Bogota a également ressenti les effets de la crise 
politique et économique au Venezuela ces dernières 
années. Plus de 238 000 réfugiés et migrants sont arrivés 
dans la ville à la recherche d’emplois et de moyens 
de subsistance, ce qui représente près de 20 % de 
la population vénézuélienne en Colombie.308 Avec le 
soutien du gouvernement national et des organisations 
humanitaires internationales, les autorités municipales 
ont dû s’adapter rapidement pour répondre aux besoins 
des nouveaux arrivants.309 

Malgré les systèmes avancés dont la Colombie dispose 
pour suivre et gérer les déplacements internes et 
transfrontaliers, la complexité et l’évolution rapide des 
déplacements vers, depuis et à l’intérieur de Bogota 
ne permettent pas de brosser facilement un tableau 
du phénomène dans la ville. De même, il est difficile 
d’évaluer et de comparer les conditions de vie des déplacés 
internes, réfugiés et migrants, ainsi que la durée de leur 
déplacement. Même pour les personnes enregistrées à 
leur arrivée dans la ville, il n’y a que peu d’informations 
indiquant si elles sont restées, parties ailleurs ou ont été 
déplacées de nouveau par des catastrophes, l’insécurité 
ou des projets de développement urbain. 

Bogota n’est que l’une des nombreuses villes du monde 
concernées et modelées par les déplacements forcés. 
De Damas et Sanaa, ravagées par des conflits, à Jakarta 
et Tokyo, frappées par des catastrophes, les facteurs 
et les déclencheurs des déplacements urbains varient 
considérablement, de même que les capacités de réponse 
des gouvernements nationaux et locaux. 

Lorsqu’un grand nombre de personnes déplacées 
cherchent refuge dans une ville, les répercussions 
peuvent être ressenties par des communautés et des 
systèmes urbains entiers. La concurrence pour le travail 
peut augmenter, de même que la demande d’accès 
aux logements, aux services de santé, à l’éducation 
et à d’autres services. En ce sens, les déplacements 
urbains constituent un enjeu de développement local 
et national, et leur réduction est une condition préalable 
à la réalisation des objectifs de développement durable 
(ODD).310 
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DÉFINITION DES TERMES 
« DÉPLACEMENT » ET 
« URBAIN »

En l’absence de définition commune de ce qui constitue 
une zone urbaine, celle-ci est définie, aux fins du 
présent rapport, comme « une concentration spatiale de 
personnes et de richesses qui repose généralement sur 
une économie monétaire, dans laquelle les relations entre 
elles sont régies par un ensemble d’institutions politiques, 
sociales, juridiques et économiques ».314 En ce sens, tant 
les grandes villes que les moyennes sont considérées 
comme des zones urbaines (cf. Glossaire p. 105). 

Les Principes directeurs relatifs au déplacement de 
personnes à l’intérieur de leur propre pays définissent les 
déplacés internes comme des « personnes ou des groupes 
de personnes qui ont été forcés ou contraints à fuir ou 
à quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituel, 
notamment en raison d’un conflit armé, de situations de 
violence généralisée, de violations des droits de l’homme 
ou de catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme 
ou pour en éviter les effets, et qui n’ont pas franchi les 
frontières internationalement reconnues d’un État ».315 Les 
déplacements urbains englobent les déplacements forcés 
des zones rurales vers les zones urbaines, entre les zones 
urbaines (déplacements interurbains) et à l’intérieur de 
celles-ci (déplacements intra-urbains) (cf. Figure 19).

Les villes sont des destinations courantes pour les personnes 
qui fuient les conflits, la violence, les catastrophes et les 
projets de développement, mais aussi la dépossession et la 
perte de revenus dans les zones rurales. En ce siècle urbain, 
on peut également s’attendre à ce qu’un nombre croissant 
de déplacements commencent et finissent dans la même 
ville. La capacité des centres urbains à gérer ce phénomène 
varie de manière significative en fonction de leur taille et 
de leur richesse, et selon qu’il s’agisse de villes principales 
ou secondaires. 

Les déplacements urbains sont un sujet complexe qui 
pose un large éventail de questions. La section suivante 
ne tente pas de le traiter dans son intégralité, mais se 
concentre sur la façon dont les risques de déplacement 
s’accumulent dans les zones urbaines et sur leur impact, 
ainsi que sur les principaux aspects de la vie urbaine 
qui influent sur la capacité d’adaptation des déplacés 
internes. Parmi ceux-ci figurent l’emploi et les moyens 
de subsistance, le logement et la sécurité d’occupation, 
les services de première nécessité et les infrastructures. 
Cette section propose également des solutions pour 
relever les défis du déplacement interne dans les villes 
du monde entier. 

Figure 19 : Flux de déplacements urbains
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DÉPLACEMENTS URBAINS DANS LE 
CADRE DES CONFLITS, CATASTROPHES ET 
PROJETS DE DÉVELOPPEMENT 

Les conflits, l’insécurité, les chocs climatiques et la 
transformation de l’économie rurale érodent les moyens 
de subsistance et entraînent des déplacements vers 
les villes de nombreux pays. De ce fait, les systèmes 
urbains et la croissance sont étroitement liés à ce qui 
se passe dans les zones périurbaines et rurales. Cela 
dit, les déplacements se produisent de plus en plus à 
l’intérieur des villes, qu’ils résultent de conflits urbains, 
de catastrophes ou de projets d’infrastructure et de 
rénovation urbaine. 

L’IMPORTANCE DES 
CONDITIONS RURALES

Les catastrophes, les conflits, le manque de moyens de 
subsistance, l’accaparement des terres, l’expulsion de 
communautés autochtones et pauvres, et la perte de 
terres, de productivité et d’opportunités dans les zones 
rurales entraînent des déplacements vers les villes.316 

Par exemple, la sécheresse prolongée dans la Corne de 
l’Afrique a privé les éleveurs et les agriculteurs de leurs 
moyens de subsistance ces dernières années. Les options 
pour diversifier leurs revenus sont devenues de plus en 
plus limitées au fil du temps, les obligeant à s’installer 
dans des zones urbaines à la recherche d’autres sources 
de revenus.317 

Par ailleurs, les habitants des zones rurales sont attirés 
vers les villes par la perspective, réelle ou perçue, de 
meilleurs revenus et moyens de subsistance, d’un accès 
à l’éducation, aux services de santé et aux marchés, ainsi 
que d’une plus grande liberté individuelle et mobilité 
sociale. 

Il est également important de reconnaître que de 
nombreux déplacés internes qui se rendent dans les villes 
ne veulent pas retourner dans les zones rurales. Les jeunes 
et les plus instruits sont particulièrement peu disposés à 
retourner chez eux. Par exemple, la majorité des jeunes 
déplacés internes à Butembo, en RDC, ont décidé de 
rester dans la ville car elle leur offrait de meilleures 
conditions et opportunités socioéconomiques que leurs 
lieux d’origine.318 Selon une étude menée à Khartoum, 
au Soudan, les déplacés internes qui bénéficient d’une 

meilleure éducation, intégration économique et sécurité 
de l’emploi sont plus enclins à rester en ville pour 
s’y établir.319

Il est crucial d’analyser les facteurs incitatifs et attractifs, 
ainsi que les relations et les chevauchements qui les 
unissent, pour comprendre quand et pourquoi les 
personnes déplacées choisissent de s’installer dans des 
villes, d’y rester ou de retourner dans leur lieu d’origine. 
Les investissements visant à relier les zones rurales et 
urbaines, et à améliorer les conditions socioéconomiques 
et de sécurité dans les régions d’origine ont en partie 
offert davantage d’options aux populations et contribué 
à réduire les déplacements urbains.320 

CONFLITS URBAINS, 
VIOLENCE ET DÉPLACEMENT 

Les conflits et la violence dans les villes peuvent provoquer 
des déplacements massifs à l’intérieur et à l’extérieur de 
celles-ci, et les dégâts et destructions causés peuvent 
créer des obstacles à long terme au retour et à d’autres 
solutions durables.321 La plupart des conflits récents 
dans le monde ont eu lieu dans des zones urbaines 
densément peuplées, comme en témoignent l’Irak, la 
Libye, la Syrie et le Yémen. D’autres formes de violence 
qui n’atteignent pas le seuil d’un conflit armé peuvent 
également entraîner de nombreux déplacements, comme 
dans les villes d’Amérique latine touchées par la violence 
criminelle. 

Les conflits urbains provoquent des déplacements de 
différentes manières. Les parties belligérantes utilisent 
les villes comme bases militaires et endroits pour se cacher. 
Les pièges et les tirs isolés peuvent transformer la vie 
quotidienne des résidents en activités potentiellement 
mortelles. L’utilisation d’armes explosives dans des zones 
densément peuplées fait de nombreuses victimes civiles 
et entraîne des déplacements de population.322 Le bilan 
des conflits dans les zones urbaines d’Irak et de Syrie est 
huit fois plus élevé que dans les régions rurales. Les frappes 
aériennes et les tirs de mortier ont déplacé des centaines de 
milliers de personnes au cours des deux dernières années 
dans des villes telles qu’Al-Hodeïda au Yémen et Raqqa en 
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les marchés. Il vise à encourager les investissements et 
à stimuler l’économie urbaine afin de créer des moyens 
de subsistance pour les personnes qui retournent dans 
la ville. La restauration des services de première nécessité 
et des infrastructures de transport est également une 
priorité.330 

La violence criminelle peut également avoir des effets 
comparables à ceux d’une zone de guerre, déplaçant 
des milliers de personnes à l’intérieur et à l’extérieur des 
centres urbains. Les villes d’Amérique centrale telles que 
San Pedro Sula au Honduras et San Salvador au Salvador 
comptent parmi celles qui affichent les taux d’homicides 
les plus élevés au monde en raison de la généralisation des 
activités criminelles et des gangs. Dans d’autres villes, telles 
que Medellín en Colombie, la violence des gangs continue 
de provoquer des déplacements malgré les progrès réalisés 
(cf. En détail - Medellín et San Salvador, p. 81).331 

Syrie. La perturbation des services de première nécessité 
et la destruction de logements et d’infrastructures telles 
que les écoles, les hôpitaux, les centrales électriques et les 
réseaux de distribution d’eau ont également des impacts 
directs, indirects et cumulatifs.323

Des schémas particuliers de déplacements liés aux 
conflits urbains et à la violence ont été identifiés. 
Certaines personnes fuient vers des quartiers plus 
sûrs de la même ville, comme ce fut le cas lors de la 
bataille de Mossoul. D’autres peuvent fuir plus loin et 
vers des régions transfrontalières.324 Les parties à un 
conflit peuvent également chercher à exercer un contrôle 
territorial sur les villes en expulsant certains groupes 
politiques, ethniques ou religieux. Cela s’est produit dans 
des villes telles que Bagdad et Alep, où les résidents ont 
été séparés et où la coexistence auparavant pacifique a 
été brisée.325 

De telles politiques d’exclusion peuvent persister 
longtemps après la fin d’un conflit.326 Des villes ont 
également été assiégées lors des récents conflits au 
Moyen-Orient, privant les personnes de l’accès à la 
nourriture et aux services de santé, et les empêchant de 
fuir les zones à haut risque, ce qui constitue une grave 
violation du droit international humanitaire.327 

La destruction, la ségrégation et la présence de pièges, de 
munitions non explosées et d’autres risques d’explosion 
font partie des principaux obstacles au retour et à la 
mise en place de solutions durables. Les réfugiés et les 
déplacés internes peuvent retourner malgré eux dans 
des logements endommagés ou détruits et des quartiers 
dangereux ; dans ce cas, ils continuent à vivre dans une 
situation de déplacement interne.328 Si la destruction est 
telle que la mise à disposition de services et les systèmes 
urbains s’effondrent, les conflits peuvent également 
aboutir à une «  désurbanisation  », comme en ont 
témoigné les villes de Bentiu et Rubkona au Soudan du 
Sud. Depuis 2013, à cause d’importantes destructions, 
le manque presque total d’installations et de services 
ne permet plus de les considérer comme des centres 
urbains. 329 

A la suite d’un conflit, les coûts de reconstruction des 
centres urbains tendent à être extrêmement élevés, comme 
le montre le cas de la ville de Marawi aux Philippines (cf. 
En détail - Philippines, p. 32). Cela dit, les obstacles 
liés à la reconstruction peuvent être surmontés. Un plan 
des Nations Unies pour la reconstruction de Mossoul 
publié en janvier 2019 envisage de reconstruire non 
seulement les logements, mais également les espaces 
publics et sociaux, en mettant un accent particulier sur 
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Medellín est la deuxième ville de Colombie avec une 
population d’environ 2,5 millions d’habitants. Autrefois 
considérée comme la ville la plus violente du monde, elle 
est parvenue à réduire la pauvreté et la violence au cours 
des dix dernières années. Cependant, des gangs opèrent 
toujours dans de nombreux quartiers périphériques, où 
ils contraignent des individus et des familles à fuir. Selon 
les estimations, le nombre de personnes déplacées se 
situerait entre 5 000 et 15 000 par an.

Les déplacements associés à la violence criminelle à 
Medellín sont principalement intra-urbains. Les personnes 
se déplacent d’un quartier à un autre à la recherche 
de sécurité. Plusieurs facteurs déterminent l’endroit où 
elles se déplacent, notamment les liens familiaux, les 
opportunités économiques et la nature des menaces 
auxquelles elles sont confrontées. Dans le cadre d’une 
étude réalisée récemment, un cinquième des personnes 
interrogées ont déclaré avoir fui la violence plus d’une 
fois.332 En général, les retours n’ont lieu qu’une fois qu’un 
nouveau gang a pris le contrôle de leur ancien quartier, 
que la raison de la fuite, telle qu’une dette impayée, 
n’existe plus ou que la violence généralisée s’est calmée. 
Les activités des gangs semblent provoquer la plupart 
des déplacements.

La même étude a identifié deux types de déclencheurs des 
déplacements : la violence des gangs ciblée, notamment 
les violences fondées sur le genre, le recrutement forcé, 
l’extorsion et les menaces à l’encontre des dirigeants 
communautaires en raison de leur activisme en faveur 
des droits ; et la violence généralisée alimentée par les 
fusillades entre gangs ou les affrontements entre les 
gangs et la police qui peuvent inciter tous les habitants 
des quartiers touchés à fuir. 

Les déplacés internes de Medellín ont tendance 
à présenter des conditions et des caractéristiques 
socioéconomiques similaires. Ils sont généralement 
plus jeunes, ont plus d’enfants et sont plus susceptibles 
d’avoir été actifs dans leur communauté que leurs pairs 
non déplacés. Ils sont également susceptibles de subir 
des pertes financières et sociales importantes du fait de 
leur déplacement. Beaucoup manquent de justificatifs 
pour leur logement, et la violence tend à faire baisser 
les prix pour les propriétaires. De nombreux déplacés 
internes ont également du mal à trouver du travail et à 
s’offrir trois repas par jour, et l’éducation des enfants est 

souvent perturbée, même temporairement. 

Des tendances similaires émergent à San  Salvador, 
la capitale du Salvador, où l’insécurité et la violence 
criminelle incitent également des personnes à quitter 
leur domicile. Pour celles qui ont été victimes d’un crime 
ou d’une persécution ciblée, c’est souvent la seule raison 
de fuir. Pour les autres, il peut s’agir de divers facteurs, 
tels que les conditions économiques et la réunification 
familiale. D’autres facteurs émergent également, tels 
que la violence perpétrée par les forces de sécurité, la 
sécheresse et les pénuries alimentaires.333

La plupart des déplacements urbains qui ont lieu au 
Salvador sont en réalité invisibles, car bon nombre des 
personnes concernées préfèrent rester anonymes par 
peur des représailles. Cependant, on sait que la plupart 
quittent des quartiers informels situés dans des zones 
périurbaines de grandes villes. Les déplacés internes ont 
tendance à s’installer dans des quartiers plus sûrs de la 
même ville afin de limiter les impacts sur leur travail, 
l’éducation, la famille et les réseaux sociaux. Toutefois, 
s’ils ne sont pas en mesure de trouver une option locale 
viable, ou si les menaces ou la violence à laquelle ils sont 
confrontés sont graves, ils fuient plus loin, vers une autre 
ville, un autre département ou un autre pays. En fait, 
ce qui était auparavant un phénomène essentiellement 
intra-urbain l’est de moins en moins. Des déplacements 
des zones urbaines vers les zones rurales ont été observés 
et on estime que leur nombre augmente, mais beaucoup 
plus de personnes choisissent de quitter le pays.

Plusieurs tendances similaires se dégagent de l’observation 
des déplacements à Medellín et à San  Salvador. La 
plupart ont lieu dans les quartiers marginaux et de 
nombreuses personnes fuient dans la même ville afin 
de limiter les impacts sur leur vie, même si d’autres 
quittent la ville et traversent même des frontières. Alors 
qu’un nombre croissant d’études de cas présentent les 
facteurs, déclencheurs et impacts des déplacements liés 
à la violence criminelle dans les villes d’Amérique latine, 
le problème ne peut plus être ignoré.334

EN DÉTAIL

MEDELLÍN ET SAN SALVADOR
Déplacement urbain et violence criminelle
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CATASTROPHES URBAINES ET 
DÉPLACEMENT 

La relation étroite entre l’urbanisation rapide et mal 
gérée et le risque accru de catastrophe est bien connue. 
Lorsque des aléas naturels frappent les zones urbaines, la 
concentration de personnes et de biens, la vulnérabilité 
des résidents et l’environnement bâti peuvent avoir des 
conséquences désastreuses.335 Les déplacements liés aux 
catastrophes n’ont été reconnus que récemment par 
les politiques nationales et les cadres internationaux. 
Le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 
catastrophe est important à cet égard, car il classe les 
déplacements liés aux catastrophes et leurs risques parmi 
les principaux défis mondiaux à relever pour assurer la 
résilience des communautés et des pays.336 Le Nouveau 
Programme pour les villes renforce ce besoin, car il 
s’applique aux villes et agglomérations.337 

Face à l’urbanisation rapide que connaît le monde, 
il est probable que l’exposition et la vulnérabilité des 
personnes aux catastrophes et aux déplacements qui 
en résultent continuent de s’accentuer. De nombreuses 
zones urbaines majeures et en cours de développement 
sont situées dans des zones à risques telles que les zones 
sismiques, côtes, deltas et estuaires, et le changement 

climatique augmente la fréquence et l’intensité des aléas 
météorologiques. Selon leur situation, les villes peuvent 
également être exposées aux effets du changement 
climatique tels que l’élévation du niveau de la mer, 
l’érosion du littoral, la salinisation, les températures 
extrêmes et la pénurie d’eau.338 

Au-delà de l’intensité des aléas, le risque de déplacement 
lié aux catastrophes urbaines est largement déterminé 
par la façon dont les villes sont planifiées, construites 
et développées. En atteste Katmandou, qui a connu 
une croissance urbaine rapide et en grande partie non 
planifiée et informelle au cours des dernières décennies. 
La plupart des 2,6 millions de personnes qui auraient été 
déplacées par le séisme dévastateur qui a frappé le Népal 
en 2015 vivaient dans la capitale du pays.339 

Les autorités municipales étaient déjà conscientes du lien 
entre le risque de catastrophe et le développement urbain. 
Un plan d’exploitation des sols avait été mis en place pour 
la période 2010-2020 tenant compte des risques. Ce plan 
était destiné à orienter le développement urbain afin de 
réduire les risques sismiques et d’améliorer la résilience 
face aux catastrophes.340 Le séisme a gravement perturbé le 
système urbain de Katmandou, mais il a également permis 
d’accélérer la mise en œuvre du plan, rappelant qu’une 
planification urbaine rigoureuse, la réglementation de 

Les communautés marginalisées du quartier 
d’Iztapalapa, à Mexico, vivaient toujours en 
déplacement un an après le séisme de 2017, 
sous la menace d’inondations et de maladies. 
Crédit photo : IDMC/Vicente Anzellini, 
août 2018
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l’exploitation des sols, le zonage et les normes de construction 
sont essentiels pour réduire les risques de catastrophe et 
de déplacement en zones urbaines. Il en est de même 
dans d’autres villes et pour d’autres aléas, en particulier 
les inondations qui déplacent chaque année un grand 
nombre de personnes (cf. En détail - Risque de déplacement  
par inondations, p. 84).341

Les villes présentent de grandes différences quant à la 
répartition des risques. Les effets des catastrophes sont 
souvent très localisés et n’affectent qu’une petite partie 
de la population urbaine. Il existe en effet une ségrégation 
urbaine des risques de catastrophe et de déplacement.342 
Par exemple, les régions de Rio de Janeiro ne sont pas 
toutes exposées aux inondations et aux glissements de 
terrain, et les habitations ne sont pas toutes vulnérables à 
la destruction. Celles qui le sont manquent souvent d’un 
accès à l’eau et aux installations sanitaires, caractéristique 
commune des quartiers à faible revenu et informels.343 

La pauvreté et les inégalités urbaines jouent un rôle 
important dans la dynamique des catastrophes urbaines 
et la répartition des risques de déplacement. Dans des 
villes telles que Mumbai et Kolkata (Calcutta) en Inde, 
des niveaux élevés d’exposition aux aléas tels que 
les inondations se combinent avec une très grande 
vulnérabilité, un faible niveau d’éducation, ainsi qu’un 
accès limité aux infrastructures essentielles et aux 
moyens de subsistance.344 Cela augmente les risques de 
déplacements et leurs effets. En outre, la récupération 
est plus longue si les populations ne disposent pas des 
ressources financières nécessaires pour reconstruire ou 
s’installer ailleurs et si l’appauvrissement contribue à des 
situations de déplacement prolongé. 

Une croissance urbaine non planifiée et mal gérée, 
associée à la pauvreté, aggrave les impacts des 
déplacements liés aux catastrophes. L’urbanisation s’est 
développée parallèlement à l’essor économique du 
Nigéria, mais le pourcentage de la population vivant 
dans l’extrême pauvreté continue d’augmenter.345 Lagos, 
centre économique du Nigéria, connaît une croissance 
rapide et devrait bientôt devenir l’une des 20 villes les 
plus peuplées du monde.346 La ville a attiré de nombreux 
investissements ces dernières années. La construction 
de routes et d’autres infrastructures a réduit sa capacité 
de drainage des eaux, et de fait sa capacité à faire face 
à la saison des pluies, générant plus d’inondations 
urbaines.347 Les personnes considérées comme pauvres, 
qui représentent la majeure partie des habitants de la 
ville, sont touchées de manière disproportionnée et bon 
nombre d’entre elles sont déplacées, comme ce fut le 
cas notamment en 2012 et l’année dernière. 

La corruption est également un facteur pouvant 
accroitre le risque de déplacement lié aux catastrophes 
urbaines. Par exemple, si Mexico applique des normes 
de construction strictes, la corruption continue de 
compromettre la conformité. Cela peut avoir des 
conséquences graves, comme l’a montré le séisme 
de 2017, lorsque de nombreux bâtiments non conformes 
au code de construction se sont effondrés.348 Le 
processus de reconstruction a également été entaché 
d’un manque de transparence.349 Des organisations de la 
société civile ont développé des approches prometteuses 
pour lutter contre la corruption avant, pendant et 
après les catastrophes, mais il est indispensable de 
mieux comprendre ses répercussions sur le risque et les 
personnes concernées, y compris les déplacés internes.350 

La plupart des déplacements futurs liés aux catastrophes 
devraient avoir lieu en zones urbaines. Les catastrophes 
peuvent également provoquer l’effondrement 
des systèmes urbains, des marchés et des chaînes 
d’approvisionnement, et avoir des conséquences à court 
et à long termes pour les habitants et les économies 
des villes. De ce fait, le déplacement devrait faire partie 
d’une discussion plus large sur la réduction et la gestion 
des risques de catastrophe en milieu urbain, englobant 
aussi la planification, la gouvernance et la réduction de 
la pauvreté. 
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RISQUE DE DÉPLACEMENT  
PAR INONDATIONS

dans des zones urbaines et périurbaines (cf. Figure 20). 
Le risque de déplacement lié aux inondations est le plus 
élevé en Asie du Sud, en Asie de l’Est et Pacifique, ainsi 
qu’en Afrique subsaharienne (cf. Figure 21). 

Ce modèle permet également d’évaluer le risque de 
déplacement au niveau territorial pour identifier les 
endroits les plus sensibles, qui sont sans surprise des 
zones urbaines. Dhaka, capitale du Bangladesh comptant 
plus de neuf  millions d’habitants, est traversée par 
six fleuves essentiels au commerce, aux transports et 
aux moyens de subsistance depuis des siècles. Toutefois, 
ces dernières années, l’urbanisation rapide et la mauvaise 
gestion des systèmes de digues et d’évacuation des eaux 
ont accru le risque d’inondation et de saturation des 
sols en eau.351

Une perspective urbaine

Les inondations étant le risque le plus courant pour les 
villes du monde entier, réduire le risque d’inondation en 
milieu urbain réduirait considérablement les déplacements 
futurs liés aux catastrophes. L’IDMC a amélioré son modèle 
global de risque de déplacement lié aux inondations, et les 
résultats montrent qu’environ 80 % des personnes à risque 
de déplacement en raison d’inondations fluviales vivent 
dans des zones urbaines et périurbaines.

En utilisant des données d’exposition plus granulaires 
pour sa modélisation et en désagrégeant les résultats 
par zones urbaines et rurales, l’IDMC a estimé qu’en 
moyenne, 17,8 millions de personnes dans le monde 
risquaient d’être déplacées par des inondations chaque 
année, soit bien plus qu’on ne le pensait auparavant. 
Autour de 14,2 millions de personnes, soit 80%, vivent 

Figure 20 : Risque de déplacement lié aux inondations à l’échelle mondiale
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Figure 21 : Risque de déplacement lié aux inondations par zone géographique
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À défaut de mesures adéquates, ce risque continuera de 
s’accroître proportionnellement à la croissance démo-
graphique. En indiquant où se concentre le risque de 
déplacement lié aux inondations à Dhaka, les résultats 
identifient les zones où les interventions sont les plus 
nécessaires (cf. Figure 22). Ces indicateurs sont utiles 
pour éclairer les décideurs aux niveaux local, national et 
mondial dans la planification et les investissements dans 
la réduction des risques de catastrophe. Cela permettra 
d’éviter les déplacements et de réduire leurs impacts. 

Figure 22 : Risque de déplacement lié aux inondations à Dhaka, au Bangladesh

Sachant qu’aucun scénario de changement climatique 
n’a été appliqué au modèle et qu’il utilise les niveaux 
d’exposition actuels, les variations climatiques futures et la 
croissance urbaine pourraient accroître considérablement 
le risque de déplacement. 
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PROJETS DE 
DÉVELOPPEMENT URBAIN ET 
DÉPLACEMENT

Des projets d’infrastructure à grande échelle aux 
initiatives locales de gentrification, le développement 
urbain peut entraîner des déplacements. La construction 
d’infrastructures, la modernisation des quartiers et 
l’évolution du marché du logement peuvent contraindre 
des personnes à se déplacer sans tenir compte de 
leurs droits, notamment en matière de réinstallation et 
d’indemnisation. L’ampleur, la sévérité et la visibilité de ce 
type de déplacement varient en fonction du projet ou du 
changement en cours, et il existe également d’importantes 
différences dans le phénomène entre les pays et les régions.

Les données sont insuffisantes et difficiles à obtenir, et des 
efforts supplémentaires sont nécessaires pour combler 
cette importante lacune. Actuellement, il n’existe aucune 
estimation globale de l’ampleur des déplacements liés 
aux projets de développement, mais les premières 
tentatives d’en dresser une révèlent un risque significatif 
dans les zones urbaines (voir l’encadré 7).

Les déplacements liés au développement peuvent être 
un processus lent qui évolue au fil des mois, voire des 
années, mais il peut aussi parfois prendre la forme de 
mouvements soudains lorsque des personnes sont 
expulsées. Les expulsions ne sont pas illégales par 
définition, mais on craint que bon nombre le soient en 
réalité parce qu’elles violent les droits des personnes 
(cf. En détail - Nairobi, p. 88). Le déplacement pour 
faire place à des projets de développement est souvent 
justifié par l’intérêt public, mais il manque souvent de 
perspectives de solutions durables pour les personnes 
affectées.352 

Les Principes de base et directives des Nations Unies 
concernant les expulsions et les déplacements liés au 
développement reconnaissent que les conséquences 
des expulsions forcées «présentent de nombreuses 
similitudes avec celles des déplacements arbitraires» telles 
que définies dans les Principes directeurs. Ils soulignent 
également le fait que les expulsions forcées violent le 
droit au logement. Ces directives, associées au droit à un 
logement adéquat, constituent un solide cadre normatif 
pour orienter les politiques et pratiques en matière de 
logement urbain et de régénération des quartiers pour 
éviter le déplacement et en réduire les effets.353 

Il est utile d’adopter une approche fondée sur les droits 
humains pour mettre en évidence les problèmes de 
déplacement, d’expulsion et de réinstallation liés aux 

Encadré 7.	 Développement et déplacement : un aperçu urbain d’un 
problème mondial

L’IDMC a commencé à examiner des approches permettant d’estimer le nombre de personnes risquant d’être 
déplacées par des projets de développement en 2017. L’une de ces approches consistait à analyser les données 
relatives aux projets financés par la Banque mondiale, qui ne représentent qu’une fraction de ceux qui impliquent 
le déplacement ou la réinstallation de personnes, mais pour lesquels une documentation est disponible.354 

La Banque mondiale respecte des normes environnementales et sociales ainsi que des exigences de reporting pour 
les investissements dans les infrastructures parmi les plus rigoureuses. C’est l’une des rares institutions à publier des 
plans de réinstallation.355 Une analyse de près de 600 de ses plans de réinstallation, publiés entre 2014 et 2017, 
a identifié plus de 130 000 personnes à risque de déplacement dans 77 pays. La plupart des projets étudiés 
concernaient l’Afrique subsaharienne, l’Asie du Sud et l’Asie de l’Est et Pacifique.

L’analyse des données tirées de ces projets qui ont pu être géoréférencées a révélé que 70 % des personnes menacées 
de déplacement vivaient dans des zones urbaines et périurbaines. L’ampleur et la nature de ces projets variaient, 
allant de petites initiatives très localisées à des initiatives de moyenne ou grande envergure, certaines d’entre elles 
recoupant des municipalités et des provinces, voire même des pays dans le cas des routes et des pipelines. 

Les efforts visant à comprendre pleinement ce phénomène et à en rendre compte en sont encore à leurs débuts, 
mais de nouvelles méthodologies et technologies telles que l’analyse d’images satellitaires, les projections de 
croissance économique et de l’environnement bâti, ainsi que l’analyse de l’évolution démographique offrent la 
perspective de brosser progressivement un tableau complet.
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De nombreuses questions sur le déplacement lié aux 
projets de développement se posent, parmi lesquelles 
le rôle du secteur privé. Si les États sont responsables 
des conséquences du déplacement, cela ne dégage 
pas les autres parties de toute responsabilité.363 Il est 
indispensable de mieux comprendre comment les 
investissements immobiliers et autres investissements du 
secteur privé entraînent des déplacements de population, 
et comment ils peuvent jouer un rôle dans la réduction 
des risques de déplacement. 

La gentrification a joué un rôle de plus en plus important 
dans l’évolution démographique et le déplacement 
urbain.364 Dans les villes des régions émergentes et à 
hauts revenus, la gentrification entraîne d’importants 
investissements dans les processus de rénovation urbaine, 
impliquant des modifications de l’environnement bâti et 
de l’exploitation des sols d’un quartier peu attrayant 
pour augmenter son statut socioéconomique. Cela peut 
également entraîner des expulsions et d’autres formes 
de déplacement.365

La forte gentrification à San  Francisco a rendu de 
nombreux quartiers inabordables pour les résidents 
locaux, entraînant le déplacement de certaines 
familles à faibles revenus.366 Les États-Unis enregistrent 
chaque année un grand nombre d’expulsions, mais 
peu d’informations sont disponibles sur la durée de 
déplacement des personnes concernées.367 La relation 
entre la gentrification et le déplacement est généralement 
complexe et ses facteurs, tendances et effets sont mal 
compris.368

Dans certaines situations, la question des sans-abri peut 
également être lié à la gentrification.369 Cependant, la 
relation entre ces deux problématiques est difficile à 
définir, et il peut être difficile de faire la différence entre 
les sans-abri et les déplacés internes, en particulier en 
milieu urbain.370 Néanmoins, il est peu probable que 
la plupart des sans-abri soient considérés comme des 
déplacés internes ; d’ailleurs, de nombreuses personnes 
déplacées ont un abri et ne se considèrent pas comme  
« sans-abri ».371 Cela dit, les deux groupes ont tendance à 
subir le même type de discrimination, de marginalisation, 
d’appauvrissement et de violations des droits humains. 

Le manque de données et de connaissances sur les 
déplacements urbains liés aux projets de développement 
ne doit rien enlever à l’importance du phénomène. Dans 
un monde de plus en plus urbanisé, il ne faut pas négliger 
les personnes contraintes de se déplacer en raison des 
projets de développement, de rénovation et d’expansion 
des villes. 

projets de développement, mais cela ne se traduit pas 
facilement par des mesures concrètes. L’inscrire dans 
des cadres de développement durable nationaux et 
internationaux permettrait d’identifier les mesures à 
prendre pour réduire les risques et impacts des dépla-
cements en appliquant des approches plus inclusives 
qui respectent les droits des personnes et favorisent les 
solutions durables.356 

Il existe de bons exemples d’approches plus inclusives 
en matière de réinstallation. En  2004, un projet de 
développement urbain piloté par la Banque mondiale 
à Nouakchott en Mauritanie impliquait la réinstallation 
de 2 300 ménages. Des approches participatives ont été 
utilisées et des études socioéconomiques ont été menées 
pour éclairer le processus afin de réduire les effets négatifs 
sur les personnes contraintes de déménager. Le projet Arti-
sanat Fès Médina au Maroc comprenait un programme 
de réinstallation axé sur le maintien des emplois des 
personnes déplacées, même pour les personnes travail-
lant de manière informelle, pendant et après le projet.357 

Trop souvent, cependant, les déplacements de popu-
lations pauvres et marginalisées ne font pas l’objet de 
ce type d’aide, attirant rarement l’attention des organi-
sations nationales et internationales ou des médias.358 
L’expulsion de personnes résidant dans des quartiers 
informels a des effets à court et à long termes sur les 
personnes concernées et, pour bon nombre d’entre elles, 
la perte de leur habitation revient souvent à perdre leurs 
moyens de subsistance.359 En général, les citadins pauvres 
ne tirent pas non plus parti des projets pour lesquels ils 
ont été déplacés, qu’il s’agisse de travaux de moderni-
sation de quartiers, de centres commerciaux ou de trains 
à grande vitesse.360

En Inde, les programmes de logements abordables gérés 
par l’État ont été présentés comme des initiatives de 
modernisation des quartiers pauvres et de réduction 
de la pauvreté. Toutefois, dans les villes de Mumbai, 
Visakhapatnam et Raipur, l’argument des « villes sans 
bidonvilles » a été avancé pour justifier des mégaprojets 
d’infrastructures préjudiciables aux citadins pauvres et à 
l’origine d’expulsions. 

De nombreuses personnes ont été déplacées vers les 
périphéries urbaines sans être prises en compte ou 
consultées dans les processus décisionnels.361 D’autres 
ont déclaré que leur nouveau lieu d’habitation n’était pas 
adapté à leurs moyens de subsistance et qu’ils étaient 
déconnectés des marchés et des services urbains. Au-delà 
des pertes physiques et des privations subies, des effets 
sur leur sentiment de bien-être et d’autres problèmes de 
santé mentale causés par le déplacement ont également 
été mis en lumière.362 
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NAIROBI
Développement et déplacement

Nairobi est l’une des villes dont la croissance est la plus 
rapide au monde.372 L’augmentation naturelle de la 
population, les migrants et les réfugiés internationaux, 
les déplacés internes et les migrants économiques 
internes ont contribué à façonner le paysage urbain et 
la démographie. 

Des conflits ethniques, politiques et économiques sur 
la terre et la propriété ont également joué un rôle dans 
le développement de la capitale kényane pendant 
des décennies. Des groupes puissants ont morcelé la 
ville à leur avantage par l’acquisition de terres et des 
expulsions.373

Cette dynamique a créé une ville divisée par revenus 
et origines ethniques, dans laquelle la moitié de la 
population est concentrée dans seulement 2 % de la 
zone métropolitaine.374 La violence électorale et les 
catastrophes ont provoqué des déplacements urbains 
et les divisions sociales et spatiales de la ville aggravent 
le risque de mouvements nouveaux et secondaires.375 

Plus de 30 000 personnes ont été expulsées d’un quartier 
informel en juillet 2018 pour faire place à une route. Ce 
projet et ses impacts ont été justifiés par l’intérêt public. 
L’Autorité des routes urbaines du Kenya, la Commission 
foncière nationale et la Commission nationale des droits 
de l’homme du Kenya sont parvenues à un accord avant 
les expulsions, ce qui signifie que, sur le papier du moins, 
le processus était légal. 

La loi adoptée au Kenya en 2012 sur les personnes 
déplacées à l’intérieur de leur pays stipule qu’en l’absence 
de toute autre solution réalisable, le gouvernement est 
tenu de rechercher le consentement libre et éclairé des 
personnes déplacées par un projet de développement et 
de leur proposer une solution durable.376 

En réalité, des personnes ont été expulsées sans préavis 
et les habitations et les écoles ont été rasées. La 
Rapporteure spéciale des Nations Unies sur le droit à un 
logement convenable a condamné cette situation. Elle 
a déclaré que «  la destruction d’habitations, d’écoles 
et d’un lieu de culte dans l’une des communautés les 
plus pauvres du Kenya va à l’encontre des engagements 

pris par le gouvernement dans le cadre des objectifs de 
développement durable des Nations Unies ».377 Nairobi 
illustre les problèmes auxquels de nombreuses villes des 
pays à revenus faibles et moyens seront confrontées 
au cours des prochaines décennies si les risques et les 
facteurs de déplacement urbain ne sont pas pris en 
compte. La qualité des infrastructures et la manière dont 
elles sont construites joueront un rôle important pour 
déterminer les risques et les impacts du déplacement, 
de même que les types de mécanismes de gouvernance 
et de prise en charge en place pour superviser et gérer 
le développement urbain.378

Plus de la moitié de la population de Nairobi vit dans seulement 2 % de la 
région métropolitaine. Crédit photo : Portland Seminary, novembre 2008. 
https ://flic.kr/p/6KYAHs
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Les villes offrent généralement un meilleur accès aux 
services de santé que les zones rurales, mais les 
environnements surpeuplés dans lesquels vivent de 
nombreuses personnes déplacées, avec, au mieux, un 
accès limité à l’eau potable et à l’hygiène, augment-
ent le risque de maladie de ces personnes et de leurs 
hôtes. Les conséquences du déplacement sur la santé 
mentale sont également largement reconnues, mais 
ont tendance à être négligées.

Les villes offrent anonymat et sécurité aux personnes 
déplacées, mais les quartiers informels et les centres 
collectifs mal gérés peuvent également comporter 
des risques. Les femmes, les enfants et les autres 
groupes vulnérables déplacés peuvent être victimes 
d’abus, de harcèlement et de violence. Les jeunes 
déplacés dans certaines villes peuvent être exposés à 
la violence criminelle et contraints à rejoindre des 
gangs.

Les villes offrent plus de possibilités que les camps en 
matière de mobilité sociale et d’intégration locale, 
mais de nombreuses personnes déplacées en milieu 
urbain se retrouvent isolées et marginalisées en 
raison de leurs origines. Pour les aider à s’intégrer, il 
est essentiel de créer des liens avec les communautés 
d’accueil. Les autorités devraient également adopter 
des approches participatives pour la prise de 
décisions en incluant les personnes déplacées et les 
communautés d'acceuil.

L’afflux massif de personnes déplacées dans des 
zones urbaines déjà surpeuplées peut rapidement 
accroître la pollution de l’eau et du sol, et poser des 
problèmes de déchets solides. Les villes doivent être 
prêtes et aptes à adapter leurs infrastructures de 
gestion des déchets, d’assainissement et d’approvi-
sionnement en eau pour faire face aux déplacements 
massifs. 

De nombreuses personnes déplacées en milieu 
urbain vivent dans des environnements surpeuplés et 
des conditions ne répondant pas aux normes. Elles 
s’installent souvent dans les quartiers périphériques 
les plus pauvres où des accords non officiels les 
rendent particulièrement vulnérables aux expulsions 
et aux abus des propriétaires. Les personnes 
déplacées disent souvent que le loyer est l’une de 
leurs principales dépenses. S’assurer de leur accès à 
un logement convenable et sûr devrait être une 
priorité pour les autorités urbaines. Le manque 
d’accès à une infrastructure adéquate des infrastruc-
tures adéquates peut entraîner des déplacements 
nouveaux et secondaires.

DÉPLACEMENT 
INTERNE 
URBAIN

Les emplois sont plus facilement accessibles dans les 
zones urbaines que dans les zones rurales ou les 
camps, et les villes peuvent favoriser l’autonomie 
financière à long terme. Cependant, les conditions 
économiques des personnes déplacées en milieu 
urbain sont généralement similaires, voire inférieures, 
à celles des citadins pauvres. Elles ont souvent des 
revenus plus faibles et des réseaux sociaux limités, ce 
qui les empêche d’autant plus de s’adapter à leur 
nouvel environnement. Les compétences des 
éleveurs et les agriculteurs qui fuient des zones 
rurales sont généralement peu pertinentes en ville. 

Les villes offrent davantage de possibilités d’éduca-
tion que les zones rurales. Les personnes déplacées 
en milieu urbain ont tendance à donner la priorité à 
l’éducation plutôt qu’à d’autres services, car c’est un 
capital humain transférable qui peut être essentiel 
pour reconstruire leur vie. Cependant, lors de crises 
urbaines, les écoles peuvent être utilisées comme 
abris d’urgence. Elles peuvent aussi être 
endommagées ou détruites lors de conflits ou de 
catastrophes. Assurer l’éducation des enfants 
déplacés ainsi que de ceux des communautés 
d’accueil devrait être une priorité.

SÉCURITÉ

ÉDUCATION VIE SOCIALE ET CULTURELLE

MOYENS DE SUBSISTANCE

SANTÉ

ENVIRONNEMENT

LOGEMENT ET INFRASTRUCTURE

IMPACTS ET CONDITIONS DU 
DÉPLACEMENT URBAIN

Lorsque les déplacés internes arrivent dans une zone 
urbaine, celle-ci présente des défis et opportunités 
déterminés par sa composition démographique, son 
aménagement spatial, ses infrastructures, sa dynamique 
socioéconomique et sa gouvernance.379 Leur expérience 
et leur capacité d’adaptation dépendent de leur sexe, de 
leur origine ethnique et culturelle, de leurs ressources 
économiques et de leurs réseaux sociaux avant et 
après leur déplacement. Toute analyse approfondie du 
déplacement urbain doit également prendre en compte 
les différences entre ses conséquences et celles observées 
dans les zones rurales et les camps, ainsi que la possibilité 
que les réponses divergent en termes de délais, de parties 
prenantes, d’approches et de financement.

Par exemple, dans la ville nigériane de Maiduguri, le chômage 
préexistant et le manque de moyens de subsistance affectent 
à la fois les déplacés internes et les communautés d’accueil. 
Les personnes déplacées rencontrent des difficultés pour 
accéder au crédit et participer à des activités économiques. 
Les femmes déplacées en particulier ont du mal à trouver 
du travail et à s’intégrer dans la vie urbaine. Cela dit, face à 
l’insécurité, aux restrictions à la liberté de circulation et aux 
moyens de subsistance encore plus limités des zones rurales, 
de nombreuses personnes trouvent refuge à Maiduguri.380 

En revanche, de nombreux déplacés internes qui ont été 
contraints de fuir dans des villes irakiennes lors des vagues 
de violence de 2014 et 2015 se sont établis dans leur nouvel 
environnement urbain. Les personnes qui ont quitté une 
zone urbaine pour une autre ont trouvé qu’il était plus facile 
d’obtenir un travail informel et temporaire et de gagner 
leur vie que les déplacés internes des zones rurales. Les 
travailleurs du secteur public ont également trouvé qu’il 
était plus facile de retrouver un travail et de gagner un 
salaire que leurs homologues du secteur privé.381 

La manière dont les déplacés internes se déplacent et 
s’adaptent aux espaces urbains varie d’une ville à une 
autre et entre différents groupes et individus. Il existe peu 
de preuves des différents impacts du déplacement urbain 
sur les déplacés internes, les communautés d’accueil et 
les groupes marginalisés, mais les exercices de profilage 
urbain sont particulièrement utiles pour mieux les 
comprendre et doivent être une priorité pour apporter 
les réponses adaptées (cf. En détail - Déplacement et 
profilage en zones urbaines, p. 90).382 

Cela dit, les déplacés internes en zones urbaines sont 
souvent confrontés à de nombreux effets et défis similaires 
(cf. Figure 23).

Figure 23 : Le déplacement urbain : principaux impacts sur les personnes déplacées internes.383
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La mise en place d’interventions efficaces pour répondre au 
déplacement interne dépend de la disponibilité de preuves 
solides et fiables sur ses impacts. Toutefois, la complexité 
de la dynamique du déplacement urbain rend la collecte 
de données particulièrement difficile. Pour commencer, les 
déplacés internes en zones urbaines ont tendance à être 
moins visibles que ceux qui vivent dans les camps, car ils 
ne vivent pas tous au même endroit ; il est donc difficile de 
leur apporter aide et protection. 

Les exercices de profilage éclairent le déplacement interne 
urbain en rassemblant les parties prenantes pour qu’elles 
collaborent à la collecte et à l’analyse de données. Cela 
permet d’obtenir des informations plus pertinentes 
et utiles pour la recherche de solutions durables. Ce 
processus implique d’analyser non seulement les besoins 
des déplacés internes, mais également ceux du reste de 
la population qui vit dans la même zone afin de mieux 
comprendre comment les deux groupes sont affectés 
par le déplacement. 

Pour mieux appréhender les expériences différenciées de 
déplacement urbain, diverses méthodes de collecte de 
données complémentaires sont utilisées. Généralement, 
cela inclut le dénombrement, des enquêtes menées auprès 
de ménages par échantillonnage, des entretiens avec des 
informateurs clés, des discussions de groupe et une analyse 
des données secondaires. Cette approche consistant à 
combiner diverses méthodes s’est révélée la plus efficace 
pour parvenir à une connaissance approfondie des défis 
auxquels sont confrontés les déplacés internes en zones 
urbaines et leur communauté d’accueil.

Les enseignements tirés d’exercices de profilage réalisés 
dans des villes en Somalie, en Irak et en Syrie ont permis 
d’affiner la méthodologie et l’étendue de l’analyse 
tout en parvenant à l’adapter à d’autres situations de 
déplacement urbain. 

Un exercice réalisé à Mogadiscio en 2014 et 2015 a 
cartographié et dénombré les quartiers informels, 
permettant d’identifier les déplacés internes et de les 
différencier des populations d’accueil. L’analyse a mis en 
évidence les problèmes particuliers auxquels les déplacés 
internes ont été confrontés dans différents quartiers de 
la ville où il existait peu d’informations, voire aucune, 

sur leurs conditions de vie. Cet exercice ne couvrait que 
les populations déplacées dans des zones d’installation 
spécifiques et non dans toute la ville, mais ses résultats 
ont été utiles aux autorités locales pour soutenir des 
solutions durables. 

À partir de l’expérience de Mogadiscio, un deuxième 
exercice mené dans la ville irakienne d’Erbil en 2015 
et 2016 a adopté une approche par quartier. Il en résulte 
une analyse globale et comparative non seulement des 
déplacés internes et des communautés d’accueil, mais 
également de différents quartiers de la ville. Ces résultats 
ont aussi été utilisés pour aider à la plannification plus 
générale de la ville, notamment pour des questions telles 
que la fourniture de services dont bénéficient tant les 
personnes déplacées internes que les communautés 
d’accueil. Toutefois, cet exercice n’a pas permis d’analyser 
la pression exercée par le déplacement sur la fourniture 
de services. L’un des principaux points à retenir était le 
besoin d’une expertise plus spécifique en matière de 
planification urbaine, ainsi que de temps et de ressources 
supplémentaires pour générer des résultats plus détaillés. 

Ces aspects ont été pris en compte dans une série 
d’exercices de profilage en cours dans plusieurs villes 
syriennes. Ils incluent l’identification de l’écart entre 
les besoins de la population et la capacité de la ville à 
les satisfaire. Comprendre les systèmes urbains et leur 
capacité à répondre aux besoins des déplacés internes 
est la prochaine étape importante à intégrer dans le 
profilage des déplacements urbains. 

Les enseignements tirés de ces exercices de profilage des 
déplacements, entre autres, ont largement contribué à 
appliquer de bonnes pratiques de collecte et d’analyse des 
données pour les crises urbaines.384 Il est indispensable 
de forger des partenariats plus solides et d’encourager 
la planification conjointe entre les acteurs humanitaires 
et du développement, les experts techniques et les 
autorités locales, entre autres, pour aider les déplacés 
internes en zones urbaines à surmonter les obstacles liés 
au déplacement. 

Source : JIPS385

EN DÉTAIL

PROFILAGE DES DÉPLACEMENTS
Dans les zones urbaines 
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Ces répercussions ne constituent pas seulement des 
obstacles aux solutions durables et au développement urbain 
durable. Elles peuvent également servir de déclencheurs et 
de facteurs de déplacements nouveaux et secondaires. 
De nombreux déplacés internes qui fuient les conflits, les 
catastrophes et le manque de moyens de subsistance dans 
les zones rurales somaliennes se dirigent vers la capitale, 
Mogadiscio, à la recherche de sécurité et d’opportunités. 
Cependant, une fois sur place, ils sont confrontés à des 
logements surpeuplés, à la précarité et à un accès limité 
aux services et infrastructures de première nécessité. Ils ont 
également du mal à trouver des moyens de subsistance 
et de nouvelles sources de revenus, et sont exposés à un 
risque de violence élevé, y compris aux violences basées 
sur le genre. La pauvreté, la marginalisation et l’extorsion, 
les expulsions forcées et les catastrophes entraînent de 
nombreux déplacements secondaires.386 

Des problèmes similaires de gestion des déplacements dans 
les grands centres urbains se posent dans d’autres pays et 
régions. Non seulement les villes sont difficiles à gouverner,  
mais les arrivées massives de personnes exercent également 
une pression supplémentaire sur des systèmes déjà fragiles. 
Les processus d’urbanisation des zones urbaines habituels 
se trouvent rapidement surpassés par la rapidité et 
l’ampleur du déplacement. Cela signifie que les systèmes 
urbains, y compris les processus de planification, les services, 
les marchés et les instruments de financement, doivent 
s’adapter beaucoup plus rapidement au déplacement qu’ils 
ne le feraient normalement.387 

EMPLOIS, LOGEMENTS ET 
SERVICES DE PREMIÈRE 
NÉCESSITÉ : GOUVERNANCE 
URBAINE DES DÉPLACEMENTS

Le déplacement urbain crée de nombreux défis pour 
les systèmes urbains. Si les autorités locales ne sont pas 
en mesure d’y faire face et de réagir efficacement, ses 
impacts sont presque entièrement supportés par les 
déplacés internes et les communautés d’accueil, ce qui 
aggrave la vulnérabilité et le risque de déplacement. La 
capacité des villes à soutenir les déplacés internes et à 
leur offrir des opportunités est essentielle pour réduire 
ce risque, et les autorités locales et nationales ont un 
rôle clé à jouer pour s’assurer qu’elles sont en mesure 
de trouver des solutions durables.388

Cette section couvre trois domaines qui seront essentiels 
pour prévenir, éviter et réduire les impacts du déplace-
ment urbain : premièrement, les opportunités d’emploi 
qui affectent l’autonomie des déplacés internes et leur 
intégration locale ; deuxièmement, le rôle du logement 
adéquat dans la réduction du risque de déplacements 

nouveaux, secondaires et prolongés ; et enfin, la manière 
dont les infrastructures et les services de base aident les 
déplacés internes et les personnes à risque de déplace-
ment à améliorer leurs conditions de vie et leur bien-être.

La participation politique et la gouvernance urbaine 
touchent ces trois domaines. Une ville inclusive est plus 
susceptible de pouvoir lutter contre le déplacement et 
le réduire. La consultation des déplacés internes et des 
communautés d’accueil et leur participation à la gouver-
nance et à la prise de décision auraient également une 
influence directe sur leurs vies et augmenteraient leurs 
chances de parvenir à des solutions durables.

Emploi et moyens de subsistance

L’une des principales préoccupations des personnes dépla-
cées est d’assurer leur subsistance et d’avoir un revenu 
régulier. Cela est essentiel pour améliorer leur autonomie 
et éviter que leur déplacement dure longtemps.389 Cela 
les aide également à s’intégrer socialement, à réduire leur 
dépendance à l’égard des aides gouvernementales et 
humanitaires, et à contribuer à l’économie locale.390 

La capacité des déplacés internes à s’intégrer 
économiquement et à améliorer leur situation globale 
au fil du temps est plus grande dans les zones 
urbaines.391 L’avantage des villes est qu’elles offrent plus 
d’opportunités, en particulier pour les personnes qui 
vivaient auparavant dans des zones rurales et avaient 
des sources de revenus moins diversifiées, à condition 
que les conditions appropriées soient en place.392 Si un 
nombre plus important d’emplois disponibles ne signifie 
pas nécessairement un taux d’emploi supérieur, il est 
évident que les villes ont tendance à offrir davantage 
d’opportunités et que les perspectives d’emploi semblent 
être meilleures dans les grandes villes qui sont plus 
diversifiées sur le plan économique.393 

Relativement peu d’informations existent sur la mesure 
dans laquelle les personnes déplacées profitent de ces 
opportunités, mais des études indiquent que plus de la 
moitié des personnes déplacées par un conflit pour lesquelles 
des données de localisation sont disponibles vivent dans des 
zones urbaines. Étant donné que près de la moitié d’entre 
elles sont en âge de travailler, elles devraient, en théorie 
du moins, être en mesure de tirer parti du meilleur accès à 
l’emploi offert par les villes.394 Des données plus détaillées 
permettraient d’enrichir ces d’analyses. 

L’activité économique des déplacés internes, leurs 
compétences et leur esprit d’initiative peuvent également 
avoir des effets positifs sur les zones urbaines et les 
communautés d’accueil. Les réfugiés somaliens et les 
déplacés internes éthiopiens d’Addis-Abeba ont des relations 
commerciales avec leurs régions d’origine et apportent 
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des marchandises, contribuant ainsi au dynamisme de 
l’économie locale dans la capitale éthiopienne.395 Les 
déplacés internes et les réfugiés ont également contribué 
à la diversification de l’économie locale à Kitchanga, dans 
la province du Nord-Kivu en RDC, où de nombreux jeunes 
déplacés ont trouvé des moyens alternatifs de subsistance. 
Certains ont même réussi à acheter des terres et à s’installer 
définitivement.396 

Cela dit, les arrivées massives de personnes déplacées sur 
une courte période peuvent avoir des effets défavorables 
sur les économies locales, du moins au début, entraînant 
souvent une baisse des salaires tout en faisant augmenter 
les loyers.397 En conséquence, les déplacés internes ont plus 
de mal à s’installer temporairement ou définitivement, en 
particulier si la ville concernée connaissait déjà un taux de 
chômage ou de sous-emploi élevé avant leur arrivée.

Des années de conflit et d’insécurité à l’intérieur et autour 
de la ville nigériane de Maiduguri ont décimé l’économie 
locale. Le taux d’emploi régional était inférieur à 30 % 
en 2017 et bon nombre d’entreprises et de marchés 
locaux ont dû fermer leurs portes.398 Au lieu de trouver 
de nouveaux moyens de subsistance dans la ville, les 
déplacés internes n’obtiennent qu’une aide humanitaire. 
Non seulement cette situation peut les rendre plus 
vulnérables et marginalisés, mais elle exerce également 
une pression supplémentaire sur l’administration locale 
qui s’efforce déjà de fournir de la nourriture, de l’eau et 
un abri aux personnes déplacées de la ville.399

Lorsque les opportunités d’emploi formel sont rares, le 
travail et les entreprises informels émergent. Les données 
des Nations Unies montrent que plus de la moitié de la 
main-d’œuvre et plus de 90 % des PME dans le monde 
sont impliquées dans l’économie informelle.400 Cette 
réalité présente des défis et des opportunités.

Les économies locales informelles aident les déplacés 
internes en zones urbaines à créer des moyens de 
subsistance et à devenir autonomes.401 À Soacha, dans 
la périphérie de Bogota, le travail informel reste la seule 
source de revenus pour les personnes déplacées, même 
après plusieurs années de déplacement.402 Dans la capitale 
ougandaise de Kampala, de nombreux déplacés internes 
et réfugiés ont également adopté des stratégies de 
subsistance informelles pour faire face au déplacement 
dans un environnement urbain où les emplois sont rares.403 

Cependant, le secteur informel implique souvent la discri-
mination et l’exploitation des déplacés internes, et peut 
encourager des activités dangereuses ou à haut risque. 
Le salaire journalier moyen des travaux de construction 
temporaires à Goma, capitale de la province du Nord-
Kivu en RDC, est normalement de 1,80 dollar, mais les 
déplacés internes ne gagnent que 1,20 dollar.404 Un exer-
cice de profilage réalisé à Mogadiscio a montré que près 
de la moitié des déplacés internes travaillaient comme 
des ouvriers à la journée, contre 36 % des migrants 
économiques et 30 % des membres de la communauté 
d’accueil dans les mêmes quartiers informels.405

Un Nigérian déplacé à l’intérieur du 
pays répare des téléphones pour 
vivre à Old Maiduguri, au Nigéria. 
Crédit photo : NRC
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Les problèmes liés au déplacement interne peuvent 
également contraindre les enfants à travailler. De 
nombreux enfants afghans déplacés gagnent de 
l’argent en tant que vendeurs de rue ou en lavant des 
voitures, ce qui les expose au risque d’accidents de la 
route, d’abus et de violence.406 Les femmes déplacées 
sont également confrontées à des problèmes particu-
liers en termes d’emploi et de moyens de subsistance 
dans les villes.407 En 2016, environ 68 % des déplacés 
internes au chômage en Ukraine étaient des femmes.408 
De nombreuses femmes déplacées à Abuja, au Nigéria, 
ont eu recours au travail indépendant et sont restées sans 
emploi ou en dehors des marchés du travail formel.409

Pour relever ces défis, il faudra investir dans les insti-
tutions formelles et informelles des marchés du travail 
plutôt que de proposer des sources de revenus ponc-
tuelles. Il peut s’agir de fournir aux déplacés internes 
et aux communautés d’accueil les documents dont ils 
ont besoin pour trouver un travail formel, d’offrir des 
incitations telles que des allégements fiscaux ou des 
subventions salariales aux entreprises qui emploient des 
personnes déplacées et autres personnes défavorisées, et 
d’investir dans des stratégies de croissance économique 
à long terme au niveau municipal qui tiennent compte 
des implications des flux de population sur l’offre et la 
demande de travail.410 

Reconnaître que le travail informel est une réalité dans de 
nombreuses villes peut être la première étape pour soutenir  
les personnes déplacées et les populations urbaines 
pauvres. Il est de plus en plus évident à travers le monde 
que les risques liés à l’emploi, comme au logement et aux 
services informels, sont réduits lorsque les systèmes formels 
s’adaptent et intégrent les marchés moins réglementés.411 

Impliquer les déplacés internes et les populations sans 
emploi dans le développement des villes peut aider à les 
sortir du cercle vicieux de pauvreté dans laquelle bon 
nombre se trouvent. Au lieu d’expulser les personnes 
qui vendent des marchandises de leurs régions d’origine, 
négocier leur utilisation réglementée des places de vente 
favorise les petites entreprises et le travail indépendant 
sans nécessiter un important investissement de la part 
des autorités locales. En général, les quartiers informels 
sont des lieux d’activité économique à petite échelle où 
des personnes créent des commerces à domicile ou dans 
la rue qui s’unissent souvent pour former des économies 
complexes.412 

Comprendre et améliorer les moyens de subsistance et 
les compétences que les déplacés internes apportent 
avec eux et leur proposer des formations profession-
nelles adaptées  facilitent leur intégration locale. Les 
compétences acquises par les déplacés internes dans les 

zones rurales peuvent devenir inutiles en milieu urbain, 
et les aider à développer de nouvelles compétences est 
bénéfique tant pour les personnes déplacées que pour les 
communautés d’accueil.413 Les approches humanitaires 
telles que les aides monétaires se sont également révé-
lées prometteuses dans les situations de déplacement 
urbain.414 L’argent en liquide est une aide peu couteuse 
qui offre aux bénéficiaires plus de choix et de liberté dans 
leurs dépenses. Il permet également de redynamiser les 
marchés et les échanges locaux plutôt que de les freiner 
comme peuvent le faire les aides en nature. De surcroit, 
les bénéficiaires ne sont pas les récipients passifs de ces 
aides, mais jouent un role actif dans la revitalisation 
des économies locales. 415 Cette approche nécessite de 
bien connaître les systèmes de marché, les produits et 
services, et la demande locale, mais elle est de plus en 
plus considérée comme un moyen potentiel de passer 
des interventions humanitaires à des interventions de 
développement à plus long terme.416 

Les changements généraux apportés aux dispositifs 
institutionnels sont peut-être plus importants que les 
programmes ciblés. Ils peuvent comprendre des mesures 
incitatives pour le commerce local, la réglementation 
du marché du travail, ainsi que les politiques d’accès 
aux services bancaires et aux assurances qui facilitent la 
création d’opportunités d’emploi.417 

Par exemple, des déplacés internes et d’autres groupes 
vulnérables à Mossoul ont été employés par des petites 
entreprises locales impliquées dans le processus de 
reconstruction de la ville. Ces emplois ainsi que des aides 
à l’autoconstruction d’habitations ont non seulement 
facilité le retour de déplacés internes et de réfugiés, 
mais aussi permis de redynamiser des quartiers entiers 
et les économies locales.418 Il existe d’autres exemples 
positifs, concernant souvent les réfugiés, mais ils peuvent 
apporter des enseignements précieux applicables aux 
déplacés internes en zones urbaines.419 

Logement, terre et propriété 

Trouver un abri est l’une des principales priorités des 
déplacés internes, et y répondre est l’une des priorités 
des interventions humanitaires lors des crises. Au-delà 
des crises, la provision de logements devient un sujet de 
préoccupation pour les urbanistes, les autorités muni-
cipales et les organisations communautaires  ; elle est 
au cœur de la résolution des problèmes liés aux dépla-
cements urbains. Cependant, de nombreux pays ne 
prennent pas de mesures suffisantes pour garantir les 
droits d’accès au logement, à la terre et à la propriété 
de leurs déplacés internes, un problème ancien et non 
résolu qui nécessite une attention accrue.
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Les centres urbains offrent généralement plus de loge-
ments que les zones rurales, mais cela ne signifie pas 
nécessairement que les déplacés internes en zones 
urbaines et les populations pauvres ont facilement accès 
à un logement convenable et abordable. Lorsque c’est 
le cas, ils peuvent avoir du mal à conserver leur loge-
ment. Les autorités nationales et locales ont tendance 
à négliger cette question, mais l’insécurité foncière est 
un facteur important du risque de déplacement urbain. 

Il existe diverses formes d’occupation, de la propriété 
franche et des contrats de location publics ou privés 
aux systèmes coopératifs, coutumiers et même religieux, 
chacune ayant ses avantages et inconvénients.420 Les 
formes d’occupation disponibles pour les déplacés 
internes récemment arrivés dans les zones urbaines et 
leur communauté d’accueil, et la manière dont ils en 
bénéficient influencent leur capacité d’adaptation à leur 
nouvelle situation (cf. Encadré 8). 

L’insécurité d’occupation est souvent entrainée par 
le  fait que les déplacés internes et les populations 
pauvres recherchent un logement abordable. Dans 
certains cas, les loyers représentent jusqu’à trois quarts 
de leur revenu mensuel.421 De ce fait, bon nombre de 

Encadré 8. 	Ambiguïté sur la propriété foncière en Afghanistan et au Vanuatu
De nombreux déplacés internes afghans vivent dans des quartiers informels à l’intérieur et autour de Kaboul, où 
l’ambiguïté sur la propriété foncière fait qu’il est difficile pour bon nombre d’obtenir des actes formels ou des 
contrats de location. Cette ambiguïté facilite également l’accaparement des terres et l’occupation de logements 
vides et d’autres bâtiments par les déplacés internes et les réfugiés. 

Ce phénomène est aggravé par le fait que de nombreux réfugiés qui rentrent en Afghanistan découvrent que leur 
logement a été occupé par d’autres personnes déplacées ou des potentats locaux, ce qui signifie qu’ils retournent 
dans une situation déplacement interne. Même ceux qui ont des actes formels peuvent avoir du mal à récupérer 
leur bien car les mécanismes de résolution des litiges sont inefficaces. 

L’absence de clarté sur la propriété foncière a entraîné des conflits liés aux litiges fonciers, au harcèlement, aux 
augmentations de loyer injustifiées et aux expulsions sans procédure régulière, provoquant des déplacements 
secondaires.424 Le gouvernement a élaboré des politiques sur la sécurité d’occupation et l’amélioration des quartiers 
informels en 2006 et 2013, mais leur mise en œuvre a été lente.425

À Port Vila, la capitale du Vanuatu, des arrangements fonciers coutumiers et récents coexistent, générant un système 
juridique hybride qui complique le règlement des conflits fonciers et l’application des dispositions est souvent 
arbitraire. De puissantes élites publiques et privées utilisent les zones d’ombre pour justifier les expulsions forcées, 
dans certains cas de communautés entières. 

Les expulsions ont modifié le paysage urbain de la ville dont l’expansion n’avait pas été planifiée de manière adéquate 
et repoussé ses frontières dans les zones périphériques. La nouvelle politique de déplacement adoptée par le Vanuatu 
en 2018 doit encore résoudre ces problèmes réglementaires et juridiques, au détriment des déplacés internes de Port Vila.426

personnes déplacées, notamment celles qui viennent 
d’être déplacées, n’ont pratiquement pas d’autre choix 
que de vivre dans des zones d’habitat non réglementées 
qui ont tendance à être surpeuplées et peu sûres, et à 
avoir un accès limité aux services. En conséquence, les 
problèmes de logement que rencontrent les déplacés 
internes en zones urbaines se rapportent non seulement 
à l’inaccessibilité, mais aussi à l’insuffisance et à la 
précarité des logements. 

Par exemple, dans la ville de Goma en RDC, les 
populations déplacées et les communautés d’accueil 
manquent de logements adéquats et d’accès aux 
installations sanitaires et à l’hygiène, mais les déplacés 
internes ont une sécurité foncière moindre et risquent 
davantage d’être expulsés.422 Certains empruntent 
pour couvrir leur loyer et éviter les expulsions, ce qui 
aboutit à un endettement insoutenable. Des politiques 
de logement et de planification urbaine à long terme, et 
la mise en œuvre de réglementations et de programmes 
de logement municipaux, sont nécessaires pour résoudre 
ces problèmes.423
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|| Reconstruction, réinstallation et droit au logement

La transparence des droits d’accès au logement, à la 
terre et à la propriété et des processus de règlement des 
litiges est indispensable pour résoudre les problèmes liés 
au déplacement urbain.427 En conséquence, la sécurité 
d’occupation et des garanties du droit au logement pour les 
personnes déplacées et les communautés d’accueil doivent 
être incluses dans les initiatives de prévention des conflits, 
de réduction des risques de catastrophe et d’élaboration 
de solutions durables. Elles doivent également faire partie 
des processus de justice transitionnelle, de consolidation 
de la paix et de réconciliation au lendemain des conflits. 

Ces mêmes aspects sont fondamentaux pour garantir 
le retour durable des déplacés internes et des réfugiés, 
et pour réduire le risque de déplacements nouveaux 
et secondaires.428 En ce sens, les conflits fonciers et 
immobiliers dans les lieux d’origine peuvent être une 
cause et une conséquence du déplacement. Au Soudan, 
par exemple, de nombreux témoignages indiquent que le 

gouvernement a expulsé de force les nouveaux occupants 
de logements abandonnés pour permettre le retour des 
personnes déplacées, alimentant ainsi de nouvelles 
tensions et provoquant de nouveaux déplacements.429 
Les récents efforts de reconstruction en Syrie montrent 
également qu’en l’absence de transparence des droits au 
logement, à la terre et à la propriété, les programmes de 
réinstallation contribuent à l’appropriation des biens des 
déplacés internes (cf. En détail - Syrie, p. 96).

Environ 248 000 nouveaux déplacements ont été 
enregistrés à la suite du séisme et du tsunami qui 
ont frappé la ville de Palu en Indonésie.
Crédit photo : ERCB/Martin Dody

De nombreuses villes ont entrepris d’importants projets 
de gentrification et d’amélioration des quartiers, qui 
comprennent des programmes de réinstallation à grande 
échelle destinés aux habitants des quartiers défavorisés 
et aux populations déplacées. Ces initiatives comportent 
des risques d’appauvrissement qui doivent être identifiés, 
en particulier lorsque les approches semblent traiter les 
symptômes plutôt que les causes du manque de loge-
ment adéquat, comme c’est souvent le cas.430
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Huit années de guerre civile ont laissé près d’un tiers des 
logements urbains de la Syrie en ruine.431 Alors que le 
gouvernement reprend le contrôle des villes du pays, la 
reconstruction commence, mais les données disponibles 
montrent que la ségrégation et les déplacements sont utilisés 
dans le cadre du processus de consolidation de l’autorité 
de l’État et de récompense de ses partisans. De nouvelles 
lois relatives au logement, à la terre et à la propriété ont 
également été adoptées, et soulèvent des questions sur la 
manière dont les personnes déplacées et autres groupes 
seront inclus dans le processus de reconstruction.432 

Le gouvernement a adopté une loi en avril 2018 qui 
accélère les procédures d’expropriation afin de soutenir 
les efforts de reconstruction et de « redéfinir les zones de 
logement non autorisées ou illégales ». Connue sous le 
nom de loi n° 10, il s’agit d’une extension du décret 66, 
une mesure d’abord mise en œuvre dans la région de 
Damas. Cette nouvelle loi prévoyait initialement un délai 
de seulement 30 jours pour permettre aux personnes de 
faire valoir leur droit de propriété sur des biens sujets à 
expropriation, mais ce délai a été prolongé à un an en 
novembre sous la pression internationale.433 

Une fois ce délai écoulé, les personnes ne seront pas 
indemnisées et les droits de propriété reviendront à 
l’État ou aux autorités locales.434 Cela peut affecter de 
manière disproportionnée les 6,1 millions de déplacés 
internes et plus de 5,7 millions de réfugiés syriens, dont 
bon nombre risquent d’avoir du mal à prouver qu’ils 
sont propriétaires, que ce soit parce qu’ils ont perdu les 
papiers nécessaires, qu’ils ne sont pas informés de la 
nouvelle loi ou qu’ils ne peuvent pas se rendre en Syrie 
pour effectuer les formalités requises.435 De nombreux 
registres fonciers ont également été détruits pendant 
la guerre.436 

La loi n° 10 ne prévoit pas non plus d’indemnisation et 
d’assistance suffisantes pour aider les anciens résidents 
à se réinstaller dans leur région d’origine.437 Cela peut 
empêcher le retour des déplacés internes et provoquer 
de nouveaux déplacements.

La loi s’applique aux zones d’habitat informel et non planifié 
où les résidents n’ont pas de permis de construire ni de titres 
de propriété. Même avant le conflit, entre 30 % et 50 % de 

la population vivait dans de telles zones, impliquant que cette 
loi peut modifier de manière significative la composition 
démographique et spatiale des villes syriennes.438

On craint que la loi n° 10 et d’autres réglementations 
relatives au logement, à la terre et à la propriété ne soient 
utilisées pour consolider l’autorité du gouvernement au 
détriment de ses opposants, comme le montre le cas des 
quartiers de Basateen al-Razi à Damas. Ce quartier réputé 
pour être associé à l’opposition a vu sa classe ouvrière 
et moyenne inférieure expulsée, pour laisser la place 
à Marota City, un projet immobilier haut de gamme.439 
Une autre législation impose des attestations de sécurité 
strictes pour les transactions immobilières, soi-disant une 
mesure antiterroriste, et prévoit la confiscation des biens 
appartenant à des personnes qui n’ont pas effectué leur 
service militaire.440

Étant donné que près de la moitié de la population 
syrienne d’avant-guerre a été déplacée pendant le 
conflit, la résolution des problèmes liés au logement, 
à la terre et à la propriété devra constituer une étape 
essentiellevers la consolidation de la paix et la stabilité à 
l’échelle nationale. Toutefois, dans sa forme actuelle, la 
loi n° 10 ne semble profiter qu’à une petite partie de la 
population, ce qui soulève de sérieuses questions sur son 
rôle dans le processus de reconstruction après le conflit. 

EN DÉTAIL

SYRIE
Reconstruction et droits au logement, à la terre et à la propriété

Dommages et destructions dans la Ghouta orientale, 
en Syrie. Crédit photo : Karl Schembri/NRC
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Par exemple, en 2008, le gouvernement brésilien a lancé 
un programme phare appelé Minha Casa Minha Vida (Mon 
logement ma vie) pour construire un million de logements 
dans le pays en quatre ans. Toutefois, l’accent a été mis sur 
la quantité plutôt que sur la qualité et le projet a abouti à la 
réinstallation de millions de personnes dans des habitations 
de mauvaise qualité en zones périurbaines, loin des emplois 
et des commodités.441

Manifestement, les enseignements d’une approche similaire 
adoptée 40 ans plus tôt n’ont pas été tirés. Près de 30 % 
des habitants informels de Rio ont été déplacés vers des 
zones marginales de la ville à la fin des années 1960 et au 
début des années 1970, ce qui a créé de nouvelles favelas 
avec des niveaux élevés d’insécurité et de pauvreté, entraî-
nant de nouveaux risques de déplacement.

|| Nouvelles approches pour résoudre les problèmes 
de logement

Malgré les efforts de sensibilisation à l’importance du 
logement, notamment avec le Nouveau Programme 
pour les villes et l’objectif de développement durable 
n° 11, on estime que plus d’un milliard de citadins dans 
le monde ne bénéficient ni d’un logement décent ni de 
la sécurité d’occupation. De nombreuses villes à travers 

Encadré 9. 	Adapter les politiques de logement aux besoins particuliers 
des déplacés internes en Colombie

Le nombre de personnes déplacées par les conflits en Colombie est l’un des plus importants dans le monde, et 
de nouveaux déplacements liés à la fois aux conflits et aux catastrophes ont lieu chaque année. Le gouvernement 
a créé une législation solide pour faire face aux problèmes de déplacement interne, mais comme l’a souligné le 
bureau du défenseur national aux droits humains  dans un rapport de 2014, le cadre législatif et politique était 
insuffisant pour rendre le logement accessible et abordable pour les personnes déplacées. Il a déclaré que cette 
loi sur le logement ne reflétait pas les vulnérabilités particulières des déplacés internes et a demandé l’adoption 
d’une approche différenciée à leur égard en tant que groupe vulnérable.445

La Cour constitutionnelle a fait la même remarque en 2016, lorsqu’elle a déclaré que le gouvernement n’avait fait 
que des progrès « moyens à faibles » dans la provision de logements aux personnes déplacées. Elle a également 
constaté que des fonds avaient été alloués à certaines municipalités urbaines pour construire des logements sans 
les avoir consultées pour vérifier si elles disposaient de suffisamment de terrains pour leur construction. Elle a 
appelé le gouvernement à accélérer les actions ciblées pour combler ces lacunes.446 

Le Ministère du logement a réagi en publiant un décret fin 2017 qui révisait la législation sur le logement et intégrait une 
approche différenciée à l’égard des déplacés internes.447 Ce décret tient compte des personnes déplacées par les conflits 
et les catastrophes, et définit les actions clés ainsi que les grandes institutions qui en sont responsables. Les politiques 
sociales et autres politiques de logement doivent désormais tenir compte des déplacés internes en reconnaissant leurs 
situations particulières.

Ces efforts visant à adapter la politique de logement nationale aux besoins des déplacés internes sont louables, 
mais des questions restent en suspens : Combien de déplacés internes en bénéficieront ? Les logements fournis 
seront-ils résilients aux catastrophes ? Leur situation sera-t-elle sûre et sécurisée ? Quels seront les moyens de 
subsistance disponibles ? En bref, il reste à voir dans quelle mesure les réformes juridiques aideront les déplacés 
internes à trouver des solutions durables, au-delà de la fourniture de quatre murs et d’un toit. 

le monde, voire la plupart, même celles qui ne sont pas 
concernées par le déplacement, connaissent une pénurie 
de logements abordables et adéquats.442 

La cible 11.1 des ODD vise à « assurer l’accès de tous à 
un logement et des services de base adéquats et sûrs, à 
un coût abordable, et assainir les quartiers de taudis ». 
Sachant que le précédent objectif du millénaire pour le 
développement visait uniquement à améliorer la vie des 
habitants des quartiers et habitations défavorisées, la 
mention de logements adéquats et abordables reflète la 
reconnaissance d’une lacune majeure dans le développe-
ment urbain. En outre, atteindre cet objectif augmente-
rait considérablement les chances des déplacés internes 
d’améliorer leurs conditions de vie et de trouver des 
solutions durables.443 

Dans de nombreux pays, les programmes de logements 
abordables ne répondent pas nécessairement aux besoins 
des personnes qu’ils sont censés aider ou, dans certains cas, 
ils ne suffisent tout simplement pas à faire face à l’augmen-
tation de la demande. Les déplacements urbains s’ajoutent 
à ces problèmes, comme en Colombie (voir l’encadré 9).444
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Un certain nombre d’approches prometteuses pour faire 
face aux problèmes de logement des déplacés internes 
ont été développées au cours des dernières décennies. Au 
départ, bon nombre d’entre elles visaient à remédier au 
manque de logements urbains, puis elles ont été adaptées 
à la recherche de solutions durables. Globalement, 
elles peuvent être divisées en approches du logement 
et en approches par région, les premières comprenant 
des programmes de logement supplémentaires et des 
certificats d’achat ciblant les besoins des individus, et 
les dernières incluant des projets plus vastes tels que 
des améliorations de quartier, l’amélioration progressive 
des conditions d’occupation, des subventions et des 
initiatives de développement coopératif.448 

Comme pour le travail informel, reconnaître que 
le logement et le développement urbain dans de 
nombreuses villes reposent sur des processus informels est 
une étape importante pour tirer profit des opportunités 
déjà existantes. En Amérique latine, par exemple, les 
personnes qui vivent dans des zones d’habitat informel 
construisent et entretiennent plus de logements par 
kilomètre carré de ville que les gouvernements et les 
promoteurs.449 Accepter cette réalité implique d’adopter 
de nouvelles approches qui permettent de transformer 
les réponses temporaires aux crises du logement en 
solutions durables pour tous.

Par exemple, la municipalité de Marioupol en Ukraine a 
reconnu la nécessité de permettre aux déplacés internes 
d’accéder à des logements locatifs abordables et d’acheter 
un bien. Elle a développé une initiative de « location-acces-
sion », dans laquelle diverses parties prenantes, telles qu’une 
banque de développement internationale, le gouvernement 
local, des organisations de la société civile et des entrepre-
neurs, se sont réunies pour créer des logements abordables 
pour les personnes déplacées. Les personnes qui remplis-
saient les conditions requises ont reçu un logement avec 
un contrat qui leur a ensuite permis d’acquérir le bien loué 
au bout de 10 ans.450

Le Venezuela a testé des approches coopératives à 
Petare, le plus important quartier informel de la capitale, 
Caracas. L’idée était de faciliter l’obtention de prêts pour 
un groupe de familles et des communautés proches par 
rapport à la valeur de biens plus grands. Pour ce faire, 
les personnes vivant dans des zones d’habitat informel 
ont obtenu des droits fonciers en vertu de contrats de 
location collectifs plutôt qu’individuels. Cette approche 
peut être appliquée aux situations de déplacement 
urbain lorsqu’il est clair que les personnes déplacées ne 
peuvent pas ou ne veulent pas retourner dans leur région 
d’origine. Elle leur permet d’investir dans leur logement 
et leur quartier tout en réduisant les risques de gentri-
fication et de déplacement secondaire à long terme.451

Ces exemples sont des étapes prometteuses dans la 
bonne direction, mais il reste trois problèmes majeurs 

à résoudre : la disponibilité des données sur le nombre 
de déplacés internes, leurs capacités et leurs besoins ; 
les obstacles juridiques  ; et la viabilité financière des 
programmes de logement subventionné. À Marioupol, 
les deux derniers se combinent, ce qui limite les aides 
disponibles. Les allocations budgétaires nationales aux 
autorités locales ne tiennent pas compte des déplacés 
internes ; parallèlement, ces derniers ne sont pas enre-
gistrés localement, ce qui les empêche d’exercer leur 
droit de vote et de peser sur les responsables locaux.452

Services de base et infrastructures 
résilientes

La provision de services, comme de logements, est au cœur 
de la planification et du développement urbains. L’accès à 
l’eau, aux installations sanitaires, aux services de santé, à 
l’éducation, à la sécurité et aux transports détermine les 
conditions de vie de tous les habitants. Ces services sont 
également essentiels pour que les déplacés internes puissent 
s’intégrer localement, ainsi que pour traiter et réduire les 
déplacements urbains de manière plus générale.453 

Les ODD reflètent l’importance de ces services et de l’infras-
tructure requise pour les fournir.454 L’ODD 3 porte sur la 
santé, l’ODD 4 sur l’éducation, l’ODD 6 sur l’eau et les 
installations sanitaires, et l’ODD 9 sur les infrastructures, 
y compris les transports. L’ODD 11, qui porte sur la planifica-
tion urbaine, vise également l’amélioration des prestations 
de services dans le cadre de son appel à assurer l’accès de 
tous à un logement sûr et abordable. Les objectifs 11.1 
et 11.5 soulignent l’importance de l’accès aux services de 
santé, à l’eau potable, aux installations sanitaires et aux 
programmes de protection sociale. L’un des sept objec-
tifs du Cadre de Sendai est de réduire la perturbation des 
services de base à la suite d’une catastrophe.455

Cependant, de nombreuses villes souffrent de graves 
problèmes de couverture, de qualité et d’accessibi-
lité. Seulement 43 % de la population urbaine des 
pays à faible revenu a accès à des installations sani-
taires de base.456 En Haïti, moins d’une implantation 
pour personnes déplacées sur dix respecte les normes 
minimales en matière d’eau, d’installations sanitaires et 
d’hygiène.457 Les dispositions sont insuffisantes pour la 
plupart des ménages déplacés à Katmandou.458 En Libye, 
20 % des déplacés internes vivent dans d’anciennes 
écoles ou d’anciens entrepôts dépourvus d’installations 
sanitaires adéquates.459 Des informations recueillies dans 
des pays d’Europe de l’Est et d’Asie centrale montrent 
que les déplacés internes en zones urbaines sont plus 
susceptibles d’être insatisfaits des services de santé 
publique dont ils bénéficient que leurs homologues non 
déplacés, même 10 ou 15 ans après leur déplacement.460 
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Le manque de services urbains est souvent combiné avec 
un déficit d’infrastructures ou en résulte, ce qui peut 
également contribuer à la ségrégation, aux tensions, aux 
conflits et aux risques de catastrophe.461 De nombreuses 
zones urbaines des pays à revenus faibles et moyens 
ont une infrastructure médiocre, ce qui signifie que les 
autorités locales peuvent également avoir des difficultés 
à faire face aux déplacements massifs, que ce soit vers 
ou à l’intérieur de leurs villes.462 

|| Perturbation des services de base

L’ampleur de la perturbation des services de base et des 
dommages causés aux infrastructures par les conflits 
urbains peut rendre certaines villes inhabitables. Ces 
conflits peuvent provoquer l’effondrement de systèmes 
urbains entiers et avoir des effets cumulatifs ou indirects 
qui se répercutent sur les zones périurbaines et même 
rurales.463 La restauration des services est essentielle 
pour créer des conditions propices au retour durable 
des personnes déplacées. 

À l’ouest de Mossoul, où se sont déroulés la plupart des 
combats contre l’EIIL dans la ville irakienne, des infras-
tructures ont été gravement endommagées, dont neuf 
hôpitaux sur treize. Le personnel médical s’est également 
enfui, ce qui a pratiquement arrêté les services de santé 
et obligé les personnes ayant besoin d’un traitement à 
s’installer dans les quartiers est de la ville. De nombreux 
déplacés internes qui sont retournés à Mossoul vivent 
toujours dans des logements endommagés ou détruits 
sans accès aux services.464 

Par ailleurs, les catastrophes détruisent régulièrement les 
infrastructures et perturbent la provision des services, et les 
effets peuvent continuer à se faire sentir longtemps après 
les événements. En 2013, le typhon Haiyan a causé de 
nombreux dégâts dans la ville de Tacloban, aux Philippines. 
Dix-sept établissements de santé, dont deux publics et cinq 
privés, ont été touchés, plus de 90 % des établissements 
d’enseignement ont été gravement endommagés et 
la plupart des lignes électriques ont été détruites. La 
reconstruction de Tacloban a été efficace compte tenu de 
l’ampleur des dégâts, mais Haiyan a fortement rappelé 
l’importance de construire des infrastructures résilientes 
aux catastrophes.465 

|| Faire face au déficit d’infrastructures et au 
manque de services

Non seulement les infrastructures sont indispensables à 
la provision de services, mais elles jouent également un 
rôle dans la détermination des risques de déplacements 
futurs, et les pratiques actuelles dans de nombreuses 
villes peuvent les augmenter plutôt que les réduire.466 Aux 
États-Unis, par exemple, le vieillissement et la dégradation 

des infrastructures, et la manière dont le développement 
urbain a été conçu et mis en œuvre au cours des dernières 
décennies, ont été les principaux facteurs de risque 
d’inondation. Non seulement le risque d’inondation 
augmente, mais ses répercussions tendent également à se 
concentrer dans les zones les plus pauvres.467

Des approches visant à combler le déficit d’infrastructures 
tout en intégrant les systèmes et les quartiers informels 
dans l’ensemble de la ville ont été développées au cours des 
dernières décennies, dont bon nombre en Amérique latine. 
Outre le logement, ces initiatives ont été centrées sur les 
infrastructures de transport dans la mesure où les politiques 
sur le transport sont perçues comme les plus efficaces.468

Des projets tels que les téléphériques et les réseaux de bus 
express reliant les quartiers défavorisés aux centres-villes 
sont désormais connus comme « acupuncture urbaine ». 
Ils exercent un changement sur une petite partie de la ville 
qui produit des effets positifs pour l’ensemble du système. 
L’acupuncture urbaine est devenue une stratégie clé dans 
les villes telles que Medellín (Colombie) et Curitiba (Brésil), 
ainsi que sur d’autres continents. Dans le cadre des efforts 
déployés pour réduire les déplacements urbains, cette 
stratégie a montré l’importance des infrastructures pour 
favoriser l’inclusion des quartiers marginaux (cf. Encadré 10, 
p. 100).469

La fourniture de services et le développement des infras-
tructures avant, pendant et après les crises déterminent 
les vulnérabilités des déplacés internes, ainsi que les 
tendances et les impacts des déplacements urbains.470 
Pour relever les défis actuels et atteindre les objectifs 
mondiaux de développement durable, les outils de plani-
fication et les instruments de financement, en particulier 
ceux des autorités locales, devront prendre en compte 
les futurs changements démographiques, et aussi les 
risques de déplacement. 

Pour atteindre les ODD en matière d’accès universel à 
l’eau potable, aux installations sanitaires et à l’électricité 
dans les zones urbaines et rurales d’ici 2030, le coût 
a été estimé à 3 500 milliards de dollars par an, soit 
l’équivalent de 0,3 % du PIB mondial et bien plus que ce 
que prévoient les scénarios d’investissement actuels.471 
De nombreux pays qui tentent actuellement de lutter 
contre le déplacement s’attachent à combler leur retard 
en palliant le déficit d’infrastructures et le manque de 
services, mais ils devront réaliser des investissements 
urbains beaucoup plus inclusifs pour remplir leurs enga-
gements dans le cadre des ODD.472 
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Encadré 10. Relier les quartiers formels aux quartiers informels avec 
l’acupuncture urbaine 

Le système innovant de bus à haut niveau de service 
de Curitiba a été reproduit dans 170 villes à travers le 
monde.473 Il a été conçu dans les années 1970 pour 
répondre à la croissance urbaine rapide de la ville et 
relier les zones périphériques à son centre écono-
mique. Ce programme a été complété par une série 
d’autres investissements dans des écoles, des parcs et 
des bâtiments culturels, qui ont permis de moderniser 
un certain nombre de quartiers défavorisés tout en 
préservant leur caractère et leur identité.474 

Medellín a réalisé des investissements dits d’acupunc-
ture urbaine au cours des dernières décennies, allant 
de la rénovation du réseau routier de la ville et de 
l’amélioration de l’accès à l’eau et aux installations 
sanitaires dans les quartiers défavorisés à l’éclairage des rues dans les zones moins sécurisées et à la création d’ate-
liers d’art pour empêcher les jeunes d’être recrutés par les gangs.475 Ces investissements ciblés et relativement peu 
coûteux ont notamment produit de bons résultats à Comuna 13, un quartier affecté par le déplacement, et ont aidé 
la ville dans son ensemble à transformer son image.476 Une initiative similaire a été appliquée avec succès à Bogota. 

Il faut également tirer des enseignements des approches communautaires adoptées par les personnes vivant dans 
des quartiers informels en Afrique subsaharienne ainsi qu’en Asie du Sud et du Sud-Est, qui ont utilisé leur pouvoir 
de négociation conjoint pour obtenir l’accès en tant que communauté à des services de gestion de l’électricité, de 
l’eau et des déchets, à des services de santé et d’éducation.477 Les efforts des « Slum Dwellers Federations » ont 
contribué à l’amélioration des quartiers informels plutôt qu’à leur démolition, empêchant ainsi des déplacements 
urbains potentiellement importants. 

À Nairobi, une initiative communautaire a également permis de reloger des habitants du quartier défavorisé de 
Kibera. Elle a facilité la création de nouveaux logements à proximité des anciens logements des personnes et limité 
les répercussions sur leur vie et les communautés locales en préservant leurs réseaux ainsi que leurs opportunités 
en matière d’emploi, de moyens de subsistance et d’éducation.478 

Partout dans le monde, des urbanistes, des architectes et des ingénieurs ont développé des solutions innovantes 
pour aider les déplacés internes en zones urbaines à s’intégrer localement et à trouver des solutions durables. Par 
exemple, dans la capitale péruvienne de Lima, des drones, la cartographie communautaire et l’impression 3D ont 
été utilisés pour obtenir des données au niveau des quartiers afin d’influencer les politiques locales et nationales 
au profit des populations pauvres.479 

Grâce à la coproduction et à la visualisation de données spatialisées quantitatives et qualitatives, les communautés et 
les autorités municipales ont pu pour la première fois représenter les aspects spatiaux nécessaires à la planification et 
les combiner avec les résultats d’enquêtes menées auprès de ménages ainsi que des cartographies de la vulnérabilité. 
Cet exercice a montré aux autorités que « les citadins pauvres consacrent beaucoup d’argent, de temps et d’efforts à 
améliorer l’accessibilité collective aux services et les conditions de logement ».480 Cela a modifié la perception des pauvres 
de la ville en tant que problème et mis en évidence leur résilience et leur productivité potentielle. 

Une approche similaire pourrait être adoptée pour mettre en évidence et exploiter les investissements que les 
personnes déplacées réalisent au fil du temps pour se déplacer et survivre dans les villes qui les accueillent. Les 
programmes d’amélioration ou de réinstallation négociés pilotés par des déplacés internes et d’autres habitants 
de quartiers informels pourraient contribuer dans une large mesure à contrer les effets négatifs des expulsions et 
à réduire le risque de déplacement secondaire. 

100

GRID
2019



Le GRID de cette année réaffirme que le déplacement 
interne est clairement une question humanitaire et de 
développement. Les données mondiales montrent que le 
nombre toujours élevé de nouveaux déplacements liés aux 
conflits et aux catastrophes résulte de la convergence de 
facteurs de risque, dont la plupart sont liés au développe-
ment et souvent concentrés dans les villes. 

Des approches du déplacement urbain combinant le 
développement et des interventions humanitaires sont 
nécessaires. Mais les institutions, les politiques et les 
instruments de financement requis pour une approche 
intégrée ne sont pas encore en place. Un certain nombre 
de mesures essentielles doivent être prises pour aider 
les personnes déplacées dans les villes, mettre fin au 
déplacement ou en réduire les risques sur le long terme. 
Malgré la nature très localisée et particulière de chaque 
situation de déplacement urbain, quelques conclusions 
générales peuvent être tirées.

Combler le manque de données 
et constituer une base factuelle

Il existe des lacunes importantes en matière de données 
et de connaissances sur les déplacements urbains, et 
la méconnaissance de leur ampleur, de leur durée, de 
leur sévérité et de leur lien avec les défis plus vastes 
du développement urbain empêche la conception et la 
mise en œuvre de mesures appropriées de prévention, 
de réduction des risques et de réaction. Une première 
mesure fondamentale pour lutter contre ce phénomène 
et réduire efficacement ses risques et ses répercussions 
consisterait à créer une base factuelle solide et partagée 
pour orienter les politiques et les pratiques. 

Des méthodes collaboratives prometteuses ont été déve-
loppées et sont appliquées, mais des investissements et 
des efforts supplémentaires sont nécessaires pour garantir 
l’interopérabilité des données. Les données empiriques 
disponibles montrent clairement que les planificateurs 
locaux, les départements sectoriels, les organisations de 
quartier, les entreprises locales et les personnes déplacées 
elles-mêmes devront tous être impliqués.

Une nouvelle perception  
et approche du  
déplacement urbain

La notion et la perception du déplacement urbain 
doivent changer. Lorsque l’attention est attirée sur le 
dynamisme, la résilience et les contributions potentielles 
des personnes déplacées, les réponses locales sont plus 
susceptibles de mettre l’accent sur la participation et 
l’inclusion que sur l’assistance et l’exclusion de la vision à 
long terme d’une ville. Se focaliser sur la victimisation et 
la vulnérabilité ne fera que véhiculer une image négative 
du déplacement urbain.481 

Les vulnérabilités existent sans aucun doute et peuvent 
s’aggraver au fil du temps, mais le langage et l’enca-
drement du problème doivent promouvoir et soutenir 
les déplacés internes en tant qu’agents actifs de leurs 
propres solutions. Les autorités locales et les commu-
nautés urbaines, quant à elles, doivent être considérées 
non seulement comme des facilitateurs mais également 
comme des bénéficiaires de leur résilience.

Accepter l’intégration locale en 
tant que solution du déplacement

Une nouvelle compréhension et une nouvelle acceptation 
de la nature et de la durée du déplacement urbain sont 
également nécessaires. Il est de plus en plus évident qu’un 
nombre important de déplacés internes en zones urbaines 
prévoient de rester. Les réponses aux déplacements urbains 
massifs et prolongés doivent en tenir compte, et les auto-
rités et les communautés d’accueil doivent accepter le fait 
que l’intégration locale est souvent la seule option viable 
pour bon nombre d’entre eux. 

Les préoccupations communes concernant l’impact du 
déplacement sur les logements, les infrastructures, les 
services, les marchés du travail, la stabilité et la compo-
sition démographique et culturelle d’une ville devront 
être prises en compte dans une perspective à long terme.

VERS UNE APPROCHE DU DÉPLACEMENT 
URBAIN AXÉE SUR LE DÉVELOPPEMENT
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Développer le leadership des 
communautés et municipalités 
locales 

Des infrastructures, des logements et des services urbains 
inadéquats, ainsi que des perspectives d’emploi et des 
possibilités d’accéder à la justice et de participer à la vie 
publique limitées sont autant de problèmes qui dépassent 
les compétences du secteur humanitaire. Cependant, 
lors de crises de déplacement urbain, les organisations 
humanitaires doivent souvent faire face à de tels défis. 

Le leadership et l’engagement continu des autorités 
locales avant, pendant et après les crises sont primor-
diaux, de même que la participation active des personnes 
déplacées et des communautés d’accueil aux processus 
qui affectent leur vie. Leur implication et leur gestion de 
la planification urbaine et de la fourniture de services 
sont essentielles à leur succès. La collecte de données, 
l’évaluation des besoins et l’analyse des risques effec-
tuées par les communautés dans les quartiers informels 
ou particulièrement à risque se sont révélées efficaces 
pour faciliter l’élaboration d’approches durables de l’inté-
gration urbaine et de la réinstallation. 

Soutenir les autorités locales dans 
l’hébergement et l’intégration des 
déplacés internes 

Au lieu de se concentrer sur l’aide humanitaire, les gouver-
nements nationaux et la communauté internationale 
doivent trouver de nouveaux moyens d’aider les autorités 
locales, les prestataires de services et les entreprises à faire 
face au déplacement et à en réduire le risque. 

Cela implique d’identifier de nouvelles manières d’apporter 
de l’aide au niveau local par le biais des gouvernements 
nationaux et des organisations nationales ainsi que direc-
tement, d’utiliser les instruments de financement du déve-
loppement existants et d’en développer de nouveaux pour 
soutenir les gouvernements locaux et les organisations 
communautaires, et de créer des incitations pour que les 
autorités locales et nationales acceptent la responsabilité de 
leurs déplacés internes et facilitent leur intégration locale.

Intégration des marchés et 
institutions formels et informels 

En l’absence de marchés du logement et du travail formels 
efficaces, et d’une gouvernance et d’institutions solides pour 
traiter les griefs et rendre la justice, les systèmes informels 
gagnent du terrain. Pour de nombreux déplacés internes, 
et en particulier les nouveaux arrivants, ces derniers sont le 
seul recours possible. Les organisations humanitaires et les 

acteurs du développement doivent comprendre et accepter 
le rôle que jouent les personnes influentes locales pour faci-
liter la vie des déplacés internes dans la ville, et permettre 
la combinaison d’institutions formelles et informelles pour 
les aider dans leur processus d’intégration locale. Cela 
nécessite de tenir compte des avantages et des risques 
des arrangements informels, notamment en termes de 
transparence et de responsabilité. 

Développer de nouvelles 
approches en matière de logement 
et d’occupation du foncier

Il ne fait aucun doute que la sécurité d’occupation est 
essentielle pour les déplacés internes et les populations 
pauvres en général. De nouvelles approches ont été déve-
loppées au cours des dix dernières années pour remé-
dier à l’ambiguïté du régime foncier que connaissent de 
nombreuses personnes déplacées et faciliter leur accès à 
des conditions d’habitation et des marchés du logement 
plus formels au fil du temps. 

L’innovation et l’adaptation seront essentielles pour 
réglementer les conventions d’occupation des déplacés 
internes et les aider à passer des marchés locatifs abusifs 
à des modes d’occupation et des logements plus sûrs. Les 
approches progressives des politiques de logement et des 
marchés informels nécessitent également d’investir dans 
de nouvelles approches de l’habitat informel qui leur 
permettent de se développer d’une manière bénéfique 
pour la ville dans son ensemble.

Fixer des objectifs et suivre les 
progrès au niveau local 

Pour mesurer les progrès réalisés en vue de réduire le 
déplacement urbain et ses risques au niveau mondial, la 
recherche de solutions durables locales doit être supervisée 
au niveau des villes.482 L’ODD 11 contient des objectifs et 
des indicateurs sur la planification et le financement du 
développement urbain qui devront également faire l’objet 
d’un suivi efficace de bas en haut. Ces derniers devraient 
en principe fournir une base solide non seulement pour le 
reporting mais également pour la planification. 

Toutefois, lorsque les données sont agrégées et que les 
progrès sont mesurés au niveau national, les indicateurs 
ne reflètent pas nécessairement les réalités urbaines. La 
désagrégation des données par lieu, sexe, âge et statut de 
mobilité a également été encouragée, mais il existe peu 
d’outils et de capacités pour collecter et analyser systéma-
tiquement les données de cette manière.483 En ce sens, la 
plupart des indicateurs des ODD seront plus efficaces pour 
suivre les performances des gouvernements nationaux que 
pour informer et orienter l’action au niveau local.484
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CONCLUSION 
Des solutions globales aux locales 

En 2018, l’IDMC a fait le point sur les progrès accomplis 
pendant les 20 dernières années, depuis l’adoption des 
Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes 
à l’intérieur de leur propre pays. Cette année marque le 
10e anniversaire de la Convention de Kampala et, à cette 
occasion, l’Union africaine a proclamé 2019 comme étant 
« l’Année des réfugiés, des rapatriés et des personnes 
déplacées à l’intérieur de leur propre pays ». Les activités 
menées sur le continent attireront l’attention sur le dépla-
cement interne et la nécessité de solutions durables, mais la 
situation des personnes déplacées ne s’est pas sensiblement 
améliorée au niveau régional ou mondial. 

Les chiffres présentés dans ce rapport montrent que dans 
de nombreux pays touchés par un conflit, non seulement 
les déplacements se prolongent, mais de nouveaux dépla-
cements continuent de se produire, aggravant les crises 
nationales et régionales. Certains pays et régions sont égale-
ment touchés par des catastrophes, année après année. 
De nombreuses personnes déplacées font face à de graves 
vulnérabilités et lacunes en matière de protection et risquent 
fort d’être de nouveau déplacées dans les milieux urbains, 
en particulier en l’absence d’une sécurité d’occupation, 
d’un emploi et d’un soutien social garantissant leur inté-
gration locale. 

À elles seules, les réponses humanitaires ne résoudront pas 
les crises de déplacement interne affectant de nombreux 
pays, ni ne réduiront le risque de déplacement futur. 
À mesure que les villes grandissent et que le déplacement 
urbain change, les municipalités sont de plus en plus en 
première ligne pour répondre aux crises et réduire les risques 
sur le long terme. La prise en charge de cette question par 
les institutions, tant au niveau international que national, 
doit donc s’accompagner d’un soutien concret et marqué 
envers l’action locale. Étant donné le nombre sans cesse 
croissant de déplacés internes vivant en milieu urbain, l’ac-
tion locale devra de plus en plus avoir lieu dans les villes 
et les villages. 

La prestation de services de base reste un défi humanitaire 
majeur durant les crises et au sein des camps de personnes 
déplacées, mais est aussi au cœur des efforts de développe-
ment dans les situations complexes de déplacement urbain 
et prolongé.485 Dans un contexte socioéconomique déjà 
défavorable, le déplacement prolongé entrave la capacité 
des autorités locales à fournir des services à l’ensemble 

de la population urbaine. Des décennies de conflits et de 
déplacements rendent les structures et les services muni-
cipaux incapables de répondre aux besoins des personnes 
pauvres. De nombreuses personnes déplacées sont prises 
dans un piège de pauvreté qui prolonge leur situation de 
déplacement. Dans de telles circonstances, les interven-
tions humanitaires isolées et à court terme doivent laisser la 
place à des efforts concertés et cohérents de lutte contre la 
pauvreté, comprenant une assistance ciblée et une couver-
ture sociale renforcée.486 

Les villes sont également chargées de transposer et 
d’appliquer à l’échelle locale les cadres normatifs inter-
nationaux et nationaux de développement durable, 
ce qui représente souvent un défi. La manière dont le 
pouvoir et les ressources sont décentralisés et l’étendue 
de cette décentralisation détermineront la capacité des 
villes à assurer une gouvernance et une mise en œuvre 
efficaces des mesures. Les capacités financières pour 
atteindre les objectifs de développement et faire face aux 
crises humanitaires varient considérablement d’un pays  
et d’une ville à l’autre. La taille, la productivité écono-
mique, l’égalité sociale et les dispositions institutionnelles 
déterminent toutes la capacité de l’administration et des 
communautés d’une ville à prévenir les crises, y compris 
les crises de déplacement interne, et à y faire face.487 

Des changements à l’échelle des villes demandent des 
progrès dans au moins trois domaines majeurs. Des 
connaissances et des preuves sur les causes, les impacts 
et les risques de déplacement urbain, ainsi que sur les 
approches adéquates et efficaces pour y faire face, sont 
nécessaires pour agir efficacement. Les capacités à agir 
face aux preuves doivent aussi être renforcées, en parti-
culier dans les pays à faible revenu ou confrontés à des 
crises importantes de déplacement. 

Mais surtout, des mesures incitatives visant à accroître la 
volonté politique sont nécessaires aux niveaux municipal 
et national pour adapter la planification urbaine, l’inves-
tissement, la réglementation et la prestation de services à 
l’informalité et au déplacement prolongé. Les opportunités 
urbaines ne pourront être créées sans solutions politiques, 
et ces solutions devront s’étendre au delà des réponses à 
court terme, dans une optique de réduction des risques 
dans le futur et de développement inclusif des villes.
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Pour progresser dans ces trois domaines, une liste de 
contrôle peut être utile pour prioriser des actions au 
niveau local et encourager le renforcement du soutien 
national et international aux secteurs et institutions 
concernés, avec une aide adaptée à chaque ville. À cet 
égard, il est essentiel de disposer de données et d’in-
formations, et de pouvoir présenter des preuves pour 
susciter la volonté politique requise et proposer un 
premier ensemble de domaines d’action prioritaires au 
niveau local (cf. Figure 24).

En ce qui concerne les années à venir, les conclusions de 
nos derniers rapports mondiaux restent alarmantes. Plus 
de 20 ans de déplacements massifs et de plus en plus 
prolongés dans le monde nous laissent aujourd’hui le 
nombre le plus élevé de personnes déplacées. Malgré les 
progrès réalisés dans plusieurs pays, les causes premières 
des déplacements internes persistent. 

Ce rapport montre cependant que malgré des défis 
importants, des approches prometteuses existent. Dans 
un monde en urbanisation rapide, de nombreuses oppor-
tunités de solutions au déplacement existent dans les 
villes et dans leurs périphéries. Pour que les déplacés 
urbains puissent sortir de leur situation de déplacement 
prolongé et cyclique, une législation inclusive, la mise 
à disposition de logements et la prestation de services 
doivent faire partie de l’ADN de la gouvernance urbaine. 

L’implication et, à terme, le rôle prééminent des 
personnes déplacées dans la planification urbaine et 
la prestation de services sont essentiels à leur succès. 
Avec le soutien de la communauté internationale, une 
étroite collaboration entre les États responsables, les 
gouvernements locaux et la population, des solutions 
peuvent être trouvées pour réduire le risque global de 
déplacement et garantir un futur moins sombre aux 
personnes actuellement déplacées.

Figure 24 : Vers une liste de contrôle pour l’action sur le déplacement urbain : commençons par les données factuelles

Données et analyses
|| Recenser de manière systématique les personnes déplacées en zones urbaines. Enregistrer leur nombre, ainsi que 
des informations sur la durée et la sévérité de leur situation désagrégées par sexe, âge, handicap et tout autre 
critère pertinent.

|| Suivre les mouvements et les situations des personnes déplacées, non seulement au moment des crises mais 
aussi dans le temps.

|| Mettre en place des exercices de profilage incluant les personnes déplacées et les populations d’accueil.

|| Collaborer avec le secteur humanitaire, celui du développement et toute autre partie prenante œuvrant pour 
réduire la vulnérabilité et les risques de déplacement pour assurer une interopérabilité des données.

Capacité et participation

|| S’appuyer sur les capacités existantes des communautés pour recueillir des informations sur leur vulnérabilité 
et leurs besoins mais aussi sur leurs ressources, compétences et services. 

|| Renforcer les capacités d’analyse des données et statistiques des institutions locales et des organismes 
gouvernementaux.

|| Travailler avec les personnes déplacées et les personnes à risque en vue d’établir les priorités en matière de 
services et de développement des infrastructures.

|| Identifier des approches de développement urbain qui concilient l’informalité, y compris par le biais d’arran-
gements fonciers souples et sûrs et de stratégies adaptatives du marché du travail conformes aux initiatives 
nationales et internationales de développement durable.

Mesures d’incitation et volonté politique
|| Évaluer les effets du déplacement sur le développement des villes et les risques que comporte l’inaction, 
notamment pour l’économie, la sécurité, la stabilité et le bien-être collectif. 

|| Utiliser les évaluations de risques pour plaider en faveur de nouveaux mécanismes de financement adaptés 
pour soutenir l’action municipale et intégrer le risque de déplacement au cœur des stratégies d’urbanisme.

|| Fournir des exemples de mesures efficaces de gestion et d’atténuation du déplacement interne en milieu 
urbain et établir une plateforme d’échange et d’acquisition de connaissances à la disposition des municipalités 
et de leurs partenaires.

|| Considérer les personnes déplacées internes comme citoyennes de leur communauté d’accueil en leur permet-
tant de voter et de prendre part à la vie publique, et en facilitant leurs démarches d’obtention de documents 
personnels, et ce, même si à terme, elles souhaitent retourner dans leur région d’origine.
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GLOSSAIRE

Catastrophe  : perturbation grave du fonctionnement 
d’une communauté ou d’une société à n’importe quel 
niveau par suite d’événements dangereux, dont les réper-
cussions dépendent des conditions d’exposition, de la  
vulnérabilité et des capacités de la communauté ou de la 
société concernée, et qui peuvent provoquer des pertes 
humaines ou matérielles ou avoir des conséquences sur 
les plans économique ou environnemental.492 

Cause de déplacement  : facteurs structurels sous-
jacents qui se combinent, se chevauchent et s’accumulent 
pour déclencher une crise. Les synonymes comprennent 
la cause première, le facteur de répulsion ou le facteur 
de stress. Les causes de déplacement comprennent, 
par exemple, les facteurs environnementaux (p. ex., la 
désertification), sociaux (p. ex., les tensions ethniques), 
politiques (p. ex., la corruption) et économiques (p. ex., 
la pauvreté ou les inégalités).493

Conflit armé  : affrontement armé entre les forces 
armées d’États (conflit armé international) ou entre des 
autorités gouvernementales et des groupes armés orga-
nisés ou entre de tels groupes au sein d’un État (conflit 
armé non international).488

Déclencheur  : événement dans l’environnement plus 
large qui menace la sécurité des personnes. Les déclen-
cheurs peuvent entraîner ou non le déplacement, les 
personnes évaluant le niveau de menace qu’un événe-
ment fait peser sur leur sécurité physique et économique 
immédiate, ainsi que leur capacité à fuir leur domicile. 
Bien que ces événements déclenchent directement un 
déplacement, celui-ci résulte de l’interaction complexe 
de plusieurs facteurs sous-jacents.500 

Déplacement prolongé  : situation dans laquelle 
le processus visant à trouver une solution durable au 
déplacement est bloqué et/ou les déplacés internes sont 
marginalisés en raison du manque de protection de leurs 
droits humains.497 

Déplacement transfrontalier  : mouvement forcé de 
personnes à travers les frontières, en raison d’un conflit, 
d’une catastrophe ou d’autres facteurs, y compris de 
projets de développement, quel que soit leur statut juri-
dique dans les pays d’accueil.491

Déplacement urbain  : comprend les mouvements 
forcés de personnes des zones rurales vers les zones 
urbaines (déplacement rural-urbain), entre les zones 
urbaines (déplacement interurbain) et à l’intérieur des 
zones urbaines (déplacement intra-urbain).

Expulsions forcées : le fait de contraindre des individus, 
familles et/ou communautés à quitter définitivement ou 
temporairement les habitations et/ou les terres qu’ils 
occupent sans leur fournir ni leur donner accès à des 
formes appropriées de protection juridique ou autre.495

Flux : nombre d’individus ou d’instances de déplacement 
entraînant une augmentation ou une diminution du 
nombre total de personnes déplacées (stock). Les flux 
comprennent les nouveaux déplacements, les retours, 
les déplacements transfrontaliers, l’installation dans un 
autre endroit et l’intégration locale. 

Quartiers informels : cette expression est utilisée dans 
le présent rapport pour désigner les diverses habitations 
inadéquates se trouvant dans les zones urbaines. Bien 
que propre au contexte, la définition la plus largement 
applicable est probablement celle utilisée par ONU-
Habitat, qui comprend : i)  les zones résidentielles où 
les habitants n’ont aucune sécurité foncière et peuvent 
occuper ou louer un logement de manière informelle ; 
ii) les quartiers dépourvus de services et d’infrastructures 
de base, et iii) les logements non conformes aux régle-
mentations en matière d’aménagement et de construc-
tion et construits dans des zones écosensibles.496 

Intégration locale  : situation dans laquelle d’anciens 
déplacés internes, sur la base d’une décision volontaire 
et informée, se sont intégrés de manière sûre, digne et 
durable là où ils ont été déplacés. Ceux qui ne répondent 
pas aux critères énoncés dans cette définition restent 
considérés comme des déplacés internes.

Personnes retournées : il convient de faire une distinc-
tion entre les « réfugiés de retour » et les « déplacés 
internes de retour ». Dans le cas d’un déplacement 
interne, une personne de retour est un ancien déplacé 
interne qui, sur la base d’une décision volontaire et 
informée, a regagné son lieu de résidence habituel en 
toute sécurité et dans la dignité. Les anciens réfugiés 
ou migrants qui ne peuvent pas regagner leur lieu de 
résidence habituel pour l’une des raisons énoncées dans 
les Principes directeurs et qui ne peuvent pas s’intégrer 
de manière durable ailleurs sont des déplacés internes. 
De même, les anciens réfugiés ou migrants qui, après 
leur retour, sont contraints de fuir ou de quitter leur 
domicile ou leur lieu de résidence habituel pour l’une 
des raisons énoncées dans les Principes directeurs, sont 
des déplacés internes.
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Réinstallation  : situation dans laquelle d’anciens 
déplacés internes, sur une décision volontaire et 
informée, se sont installés dans un lieu autre que leur 
lieu de résidence habituel ou leur lieu de déplacement, 
et s’y sont intégrés de manière sûre, digne et durable.

Relocalisation  : le fait de déplacer des personnes 
évacuées vers un lieu où elles restent jusqu’à ce que leur 
retour ou leur installation ailleurs dans le pays devienne 
possible (relocalisation temporaire), ou le fait de déplacer 
et d’installer des personnes ailleurs dans le pays sans 
possibilité de retour chez elles ou dans leur lieu de rési-
dence habituelle (relocalisation permanente).498

Retour : pour un déplacement interne, le retour désigne 
un mouvement du lieu de déplacement vers le lieu de 
résidence habituelle, idéalement l’ancien domicile. Dans 
le cas d’un déplacement transfrontalier, le retour désigne 
un mouvement du pays d’accueil vers le pays d’origine.

Risque : le risque de pertes en vies humaines, de bles-
sures, de destruction ou de dégâts matériels pour un 
système, une société ou une communauté au cours 
d’une période donnée, dont la probabilité est déterminée 
en fonction du danger, de l’exposition, de la vulnérabilité 
et des capacités existantes.499

Solutions durables  : dans le contexte des déplace-
ments internes, une situation dans laquelle les personnes 
déplacées n’ont plus besoin d’assistance et de protection 
spécifiques liées à leur déplacement et peuvent jouir de 
leurs droits fondamentaux sans discrimination en raison 
de leur déplacement.494

Stock  : nombre de personnes vivant en situation de 
déplacement interne en raison de conflits, de catas-
trophes ou d’autres facteurs à un moment donné. En 
l’absence de solutions durables, le chiffre du stock peut 
inclure les déplacés internes qui ont tenté de retourner 
dans leur région d’origine, de se réinstaller ailleurs ou 
de s’intégrer localement sur leur lieu de déplacement.

Violence communautaire : violence perpétrée par des 
clivages ethniques, religieux ou communautaires qui n’a 
pas atteint le seuil d’un conflit armé non international. 
La violence communautaire, en particulier intercommu-
nautaire, peut se chevaucher dans une large mesure avec 
la violence politique, un type de violence déclenchant 
l’autre.489

Violence criminelle : homicides, menaces, extorsion et 
climat général de violence imputables notamment aux 
cartels de la drogue, au crime organisé ou aux activités 
de gangs, dans une situation qui n’a pas atteint le seuil 
d’un conflit armé non international.490

Violence politique : usage de la force par un groupe 
ayant un but ou une motivation politique, par exemple 
lors d’un processus électoral ou de troubles civils, 
d’émeutes, d’une répression exercée par l’État ou de 
manifestations, dans une situation qui n’a pas atteint le 
seuil d’un conflit armé non international.

Vulnérabilité : condition provoquée par des facteurs ou 
processus physiques, sociaux, économiques et environ-
nementaux qui ont pour effet de rendre les personnes, 
les communautés et les biens matériels ou les systèmes 
plus sensibles aux aléas.502

Zone urbaine : en l’absence de définition commune de 
ce qui constitue une zone urbaine, celle-ci est définie, 
aux fins du présent rapport, comme « une concentration 
spatiale de personnes et de richesses qui repose géné-
ralement sur une économie monétaire, dans laquelle les 
relations entre elles sont régies par un ensemble d’insti-
tutions politiques, sociales, juridiques et économiques ». 
En ce sens, les villes et les villages sont considérés ici 
comme des zones urbaines.501 
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TABLEAU 1
Nouveaux déplacements en 2018

Pays ou 
territoire

Nombre total 
de déplacés 
internes 
au 31 dé-
cembre 2018 
(conflits)

Nouveaux 
dépla-
cements 
en 2018 
(conflits)

Nouveaux 
dépla-
cements 
en 2018 
(catas-
trophes)

Afghanistan  2 598 000  372 000  435 000 

Afrique du 
Sud

 2 100 

Albanie  110 

Algérie  19 

Allemagne  510 

Angola  11 000 

Arabie 
saoudite

 2 000 

Argentine  16 000 

Australie  11 000 

Azerbaïdjan  344 000  390 

Bahamas  230 

Bangladesh  426 000  300  78 000 

Belgique  50 

Bolivie  2 400 

Bosnie-
Herzégovine

 99 000 

Botswana  1 600 

Brésil  86 000 

Bulgarie  50 

Burkina Faso  47 000  42 000  5 100 

Burundi  49 000  5 100  35 000 

Bénin  3 500  3 500  23 000 

Cambodge  37 000 

Cameroun  668 000  459 000 

Canada  19 000 

Chili  2 500 

Chine  3 762 000 

Les totaux ayant été arrondis, certains peuvent ne pas correspondre à la somme des chiffres individuels

Pays ou 
territoire

Nombre total 
de déplacés 
internes 
au 31 dé-
cembre 2018 
(conflits)

Nouveaux 
dépla-
cements 
en 2018 
(conflits)

Nouveaux 
dépla-
cements 
en 2018 
(catas-
trophes)

Chypre  228 000  8 

Colombie  5 761 000  145 000  67 000 

Congo  107 000 

Corée  1 100 

Costa Rica  5 800 

Croatie  140 

Cuba  52 000 

Côte d’Ivoire  302 000  700  3 200 

Djibouti  9 400 

Dominique  350 

Espagne  3 300 

Eswatini  110 

Fidji  12 000 

Finlande  51 

France  6 300 

Ghana  5 000  5 000  61 000 

Grenade  27 

Groenland  170 

Grèce  9 200 

Guam  2 400 

Guatemala  242 000  27 000 

Guinée-Bissau  3 700 

Guinée  3 900 

Guyane  170 

Géorgie  293 000  310 

Haïti  8 800 

Honduras  190 000  950  17 000 
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Pays ou 
territoire

Nombre total 
de déplacés 
internes 
au 31 dé-
cembre 2018 
(conflits)

Nouveaux 
dépla-
cements 
en 2018 
(conflits)

Nouveaux 
dépla-
cements 
en 2018 
(catas-
trophes)

Hong Kong, 
Chine

 1 400 

Inde  479 000  169 000  2 675 000 

Indonésie  16 000  4 500  853 000 

Irak  1 962 000  150 000  69 000 

Iran  74 000 

Israël  80 

Italie  3 300 

Jamaïque  7 

Japon  146 000 

Jordanie  2 000 

Kazakhstan  400 

Kenya  162 000  10 000  336 000 

Kirghizistan  4 700 

Kosovo  16 000 

Lesotho  1 400 

Lettonie  24 

Liban  11 000 

Libye  221 000  70 000 

Libéria  15 000 

Macao, Chine  5 700 

Macédoine  140  50 

Madagascar  2 000  1 700  75 000 

Malaisie  38 000 

Malawi  20 000 

Maldives  20 

Mali  120 000  126 000  19 000 

Maurice  3 600 

Mauritanie  450 

Mexique  338 000  11 000  20 000 

Mongolie  5 900 

Pays ou 
territoire

Nombre total 
de déplacés 
internes 
au 31 dé-
cembre 2018 
(conflits)

Nouveaux 
dépla-
cements 
en 2018 
(conflits)

Nouveaux 
dépla-
cements 
en 2018 
(catas-
trophes)

Monténégro  6 

Mozambique  14 000  3 800  31 000 

Myanmar  401 000  42 000  298 000 

Namibie  13 

Nicaragua  6 900 

Niger  156 000  52 000  40 000 

Nigéria  2 216 000  541 000  613 000 

Nouvelle-
Zélande

 990 

Nouvelle 
Calédonie

 48 

Népal  12 000 

Oman  10 000 

Ouganda  32 000  9 000  164 000 

Pakistan  119 000  1 800  2 100 

Palestine  238 000  490 

Papouasie-
Nouvelle-
Guinée

 12 000  360  61 000 

Paraguay  30 000 

Philippines  301 000  188 000  3 802 000 

Porto Rico  400 

Portugal  410 

Pérou  59 000  8 600 

RDP lao  19 000 

Roumanie  1 200 

Royaume-Uni  160 

Russie  2 300  3 600 

Rwanda  47 000 

Région 
d’Abyei

 31 000  150  2 
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Pays ou 
territoire

Nombre total 
de déplacés 
internes 
au 31 dé-
cembre 2018 
(conflits)

Nouveaux 
dépla-
cements 
en 2018 
(conflits)

Nouveaux 
dépla-
cements 
en 2018 
(catas-
trophes)

Rép. 
démocratique 
du Congo

 3 081 000  1 840 000  81 000 

Rép. populaire 
démocratique 
de Corée

 69 000 

République 
centrafricaine

 641 000  510 000  9 300 

République 
dominicaine

 27 000 

République 
tchèque

 12 

Salvador  246 000  4 700 

Samoa  330 

Samoa 
américaines

 4 600 

Serbie  130 

Sierra Leone  3 000  3 000 

Slovaquie  270 

Slovénie  340 

Somalie  2 648 000  578 000  547 000 

Soudan  2 072 000  41 000  121 000 

Soudan du 
Sud

 1 869 000  321 000  6 600 

Sri Lanka  37 000  1 100  100 000 

Suisse  18 

Suède  130 

Syrie  6 119 000  1 649 000  27 000 

Sénégal  18 000  2 

Tadjikistan  5 400 

Taiwan, Chine  19 000 

Tanzanie  29 000 

Tchad  90 000  2 000 

Thaïlande  41 000  4 600 

Pays ou 
territoire

Nombre total 
de déplacés 
internes 
au 31 dé-
cembre 2018 
(conflits)

Nouveaux 
dépla-
cements 
en 2018 
(conflits)

Nouveaux 
dépla-
cements 
en 2018 
(catas-
trophes)

Tonga  5 700 

Trinité-et-
Tobago

 860 

Tunisie  3 300 

Turquie  1 097 000  640 

Ukraine  800 000  12 000 

Uruguay  300 

Vanuatu  13 000 

Venezuela  32 000 

Vietnam  143 000 

Yémen  2 324 000  252 000  18 000 

Zambie  21 

Zimbabwe  1 100

Égypte  97 000  15 000  8 

Équateur  420  4 200 

États-Unis  1 247 000 

Éthiopie  2 137 000  2 895 000  296 000 

Îles Mariannes 
du Nord

 14 000 

Îles Salomon  1 100 
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territoire
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TABLEAU 2
Les plus grandes catastrophes à l’origine des déplacements par région 
en 2018
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TABLEAU 3
Déplacements liés à des conflits en 2018
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DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE
Le GRID 2019 a bénéficié des contributions de nombreux partenaires, instituts de recherche et experts indépendants qui 
ont soumis des documents de référence étayant le rapport principal. Les versions complètes de ces documents sont dispo-
nibles en ligne à l’adresse http ://www.internal-displacement.org/global-report/grid2019/.

« Are IDPs satisfied with the quality of public health and education services they receive?
A long-term perspective from urban areas in the post-socialist countries »

Artjoms Ivlevs, University of the West of England

Les moyens de subsistance et le bien-être des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays dépendent de la mise à 
disposition de services publics, dont l’accès et la qualité ont tendance à être meilleurs dans les zones urbaines. Cette étude 
analyse les expériences directes des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays en matière d’utilisation des services 
publics clés – santé et éducation – dans les zones urbaines des pays post-socialistes d’Europe centrale et orientale ayant connu 
des conflits dans les années 1990 et 2000. Selon les résultats, ces personnes sont plus insatisfaites de la qualité des services 
de santé que les personnes non touchées par un conflit, ce qui souligne leur vulnérabilité et leur désavantage persistants 
dans le domaine de la santé. Dans le même temps, aucun désavantage n’est observé en matière d’éducation, ce qui reflète 
la volonté des personnes déplacées de force d’investir dans l’éducation pour compenser la perte de biens matériels.

« Cities as a refuge, cities as a home
The relationship between place and perceptions of integration among urban displaced populations in Iraq »

Roger Guiu, Nadia Siddiqui, Enquête sociale

Comment le contexte socio-écologique et la morphologie urbaine des villes où résident des déplacés internes influencent-ils leur 
sentiment d’intégration ? En intégrant une double définition de l’intégration (appartenance et influence dans le déplacement), nous 
utilisons des jeux de données à grande échelle couvrant différents points dans quatre gouvernorats irakiens pour vérifier si, outre les 
caractéristiques des ménages, des facteurs de localisation (développement, gouvernance et sécurité, capital social et démographie) 
déterminent la probabilité que les déplacés internes se sentent intégrés. Nous constatons que les facteurs de localisation importent 
et qu’il est plus difficile pour les déplacés internes de s’intégrer dans des environnements d’accueil plus stables et fonctionnant 
mieux. Nous plaidons pour l’importance non seulement d’améliorer les conditions de vie pour tous dans les zones urbaines fragiles 
où résident des personnes déplacées, mais également de rendre les environnements plus stables plus inclusifs.

« Comparing Population Displacement Estimates from Mobile Network Data and 
Other Sources 
Working paper : Evidence from the Highlands Earthquake in Papua New Guinea »

Pamungkas Prahara, Annissa Zahara, Muhammad Rheza, Muhammad Rizal Khaefi, Dikara Alkarisya, Yulistina 
Riyadi, Rajius Idzalika, George Hodge, Pulse Lab Jakarta

Mesurer avec précision et en temps utile les déplacements de population dus à des catastrophes naturelles et à d’autres 
facteurs s’est avéré complexe. Ce rapport d’étude explore les données anonymes de réseaux mobiles en tant que source 
d’informations sur les déplacements et compare les résultats avec la bonne pratique actuelle en matière de suivi des déplace-
ments, à savoir la matrice de suivi des déplacements de l’OIM. Nous comparons également les résultats avec les informations 
sur le ciblage des ressources humanitaires, en concluant que le ciblage des enquêtes et l’affectation de l’aide humanitaire 
sont d’une efficacité respectable. Les résultats ouvrent de nouvelles perspectives sur la quantification des déplacements et 
soulignent le potentiel des données de réseau mobile, qui peuvent fournir des informations extrêmement utiles au cours des 
jours et des semaines souvent chaotiques qui suivent une catastrophe.

« Comparing the experiences of IDPs in urban vs rural areas : Findings from a Longi-
tudinal Study in Iraq, 2015-2017 »

Rochelle Davis, Salma Al-Shami, Grace Benton, Jake Moran, Caila McHugh, Nicole Ruggiero, Moez Hayat, OIM 
Irak et Université de Georgetown

Des millions d’Irakiens ont été déplacés par l’Etat islamique entre 2014 et 2017. Cette étude longitudinale analyse les besoins, 
les défis et les solutions élaborées par les déplacés internes qui ne vivent pas dans des camps. La grande majorité des déplacés 
internes disent avoir un sentiment de sécurité là où ils vivent actuellement. Mais en termes de moyens de subsistance et de 
niveau de vie, ils n’ont trouvé que des solutions temporaires plutôt que permanentes. Les personnes déplacées en milieu 
urbain qui travaillaient dans le secteur agricole ne peuvent pas recréer leurs activités d’agriculture et d’élevage sans une aide 
considérable pour rétablir la sûreté des terres. Le soutien des initiatives agricoles publiques et privées, des projets immobiliers 
et des programmes de microcrédits permettra aux réfugiés de rentrer chez eux et de reconstruire leurs logements ou de 
s’intégrer avec succès dans leurs nouvelles communautés.
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« Demolition, forced evictions and wellbeing in the city »

Jaideep Gupte, Dolf te Lintelo, Sheela Patel, Vinod Kumar Rao, Allister McGregor, Rajith Lakshman, Institute of Deve-
lopment Studies, University of Sussex, Society for the Promotion of Area Resource Centres, University of Sheffield

Les expulsions forcées et les démolitions d’habitations ont été décrites comme créant un nouveau type de crise des réfugiés dans 
les pays en développement. En Inde, nous constatons que les personnes qui ont connu une démolition ont un moindre sentiment 
de satisfaction quant à la réalisation des objectifs de vie qui sont importants pour elles ; que cette tendance est manifeste tant chez 
les femmes que chez les hommes ; que la vision de ces personnes sur la vie est moins positive que celle des autres membres du 
même ménage qui n’ont pas connu de démolition, même s’ils ont le même âge, le même niveau d’instruction et le même profil 
professionnel, et même s’ils vivent sous le même toit. Cependant, nous constatons également que cet impact se dissipe avec le 
temps et, surtout, qu’il s’atténue lorsque le processus de relocalisation est facilité par une action participative locale.

« Displacement profiling in urban areas
Methodological approaches for collecting and analysing data on internal displacement in cities » 

Melissa Weihmayer, Margharita Lundkvist-Houndoumadi, Laura Kivelä, Joint IDP Profiling Service

Bien que l’on s’accorde généralement à reconnaître l’impact des déplacements sur les environnements urbains, les preuves 
concernant le vécu des populations déplacées dans les villes restent rares. Cependant, certaines techniques et procédures de 
collecte de preuves comblent peu à peu cette lacune. Cet article présente trois études de cas sur le profilage des déplacements 
en milieu urbain qui ont adapté la collecte et l’analyse de données à ces contextes de différentes manières. Les approches 
adoptées ont permis de disposer d’une base de données solide pour éclairer les réponses apportées aux déplacements internes 
dans ces villes. Les études de cas de Mogadiscio en Somalie (2015 - 2016), d’Erbil en Irak (2015 - 2016) et de plusieurs villes 
en Syrie (2018 - 2019), transposées par des partenaires humanitaires, de développement et gouvernementaux avec l’appui 
et les conseils techniques du Joint IDP Profiling Service (JIPS), ou service commun ide profilage des déplacés internes interor-
ganisations, témoignent d’un apprentissage continu pour l’amélioration des données probantes. 

« How urban are IDPs and what does that mean for their economic integration? »

Cindy Huang, Jimmy Graham, Center for Global Development

Les déplacés internes sont confrontés à de graves problèmes économiques. Étant donné que les opportunités économiques 
se concentrent autour des zones urbaines, il est essentiel de savoir où se trouvent les personnes déplacées pour comprendre 
leur potentiel d’autonomie. En analysant les emplacements connus des personnes déplacées dans les pays en développement 
et en les affichant sur une carte interactive, nous montrons que des millions de personnes déplacées se trouvent dans des 
zones urbaines. Cela étant, les parties prenantes peuvent et doivent rechercher des solutions pour aider les déplacés internes 
à devenir autonomes, car une autonomie accrue devrait se révéler bénéfique tant pour les déplacés internes que pour leurs 
hôtes. Notre analyse souligne également le manque de données sur l’emplacement des déplacés internes, ce qui implique que 
les taux urbains que nous présentons constituent un minimum plutôt qu’une estimation. De meilleures données permettraient 
aux décideurs de mieux cibler les programmes et les politiques d’autonomisation.

« Learning from survivors of development-induced displacement 
Operationalising Vanuatu’s new displacement policy toward an inclusive capital city »

Jennifer Day, Margaretha Wewerinke-Singh, The University of Melbourne et University of the South Pacific

Ce rapport documente certains impacts du déplacement lié au développement dans la capitale du Vanuatu, dans le Pacifique 
Sud, dans le contexte d’une nouvelle politique : la politique nationale du Vanuatu sur le changement climatique et le dépla-
cement causé par les catastrophes. Cette politique du Vanuatu est la première de ce type dans le Pacifique et pourrait servir 
de modèle aux pays comparables. Cependant, des efforts supplémentaires sont nécessaires pour que la politique du Vanuatu 
soit inclusive pour les survivants des déplacements urbains, en particulier pour les personnes vivant en périphérie des villes. 
À l’aide de récents travaux sur le terrain, nous illustrons les défis de la mise en œuvre de la politique à Port Vila. Nous analy-
sons également le texte de la politique, en soulignant que les droits humains qui n’y sont pas abordés. Nous formulons des 
recommandations que le gouvernement du Vanuatu pourrait prendre en compte lors de la mise en œuvre de cette politique.
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« Stuck in the mud
Urban displacement and tenure security in Kabul’s informal settlements »

Mohammad Abdoh, Anna Hirsch-Holland, Norwegian Refugee Council

Ce document examine trois des 55 quartiers informels de Kaboul afin d’analyser les effets de la dynamique du pouvoir local 
et des intérêts individuels sur le déplacement et ses effets défavorables. Sur un des trois sites décrits dans l’étude, les résidents 
ont réussi à acheter des terres avec un document écrit prouvant leur propriété. Sur les deux autres sites, des prétendus proprié-
taires terriens et des bureaucrates semblent exploiter les faiblesses des dispositions politiques et juridiques pour perpétuer 
l’insécurité du régime foncier dans leur propre intérêt, par exemple pour tirer des revenus substantiels de loyers, protéger 
spéculativement des terres pour un éventuel projet de construction immobilière ou s’emparer de terres d’autres personnes 
susceptibles de détenir des droits sur celles-ci. L’étude révèle une différence marquée entre ces sites : dans le premier cas, les 
résidents ont pu construire des structures permanentes, créer une école et élaborer des plans pour l’avenir ; dans le second 
cas, ils ne peuvent ni améliorer leurs abris ni inscrire leurs enfants à l’école, et vivent au jour le jour dans la crainte d’être 
expulsés et de se retrouver sans abri.

« The urban displaced
Fleeing Criminal Violence in Latin American Cities »

Jerome Marston, Université Brown

Les organisations criminelles et la violence qu’elles produisent contraignent des individus et des familles à fuir à l’intérieur ou 
à l’extérieur de villes d’Amérique latine. Pour aider à mieux comprendre cette question peu étudiée, ce document pose les 
questions suivantes : Qui fuit à l’intérieur ou à l’extérieur de villes d’Amérique latine ? Qu’est-ce qui déclenche leur fuite ? Et 
quand ils s’enfuient, où vont-ils et quelles sont leurs expériences ? Ce document décrit les grandes tendances des déplace-
ments urbains provoqués par la violence criminelle en Amérique latine, tout en présentant une analyse détaillée de Medellín, 
en Colombie. Enfin, des recommandations politiques concrètes sont proposées pour réduire les déplacements urbains dus à la 
violence criminelle. La moitié des recommandations proviennent des analyses de l’auteur sur les données d’enquête ; la moitié 
sont des données qualitatives provenant de personnes déplacées et décrivant ce qui aurait pu les aider à rester chez elles.

« Urbanisation as a result of displacement
A Case Study of Bentiu, South Sudan »

Dr Tarnjeet K Kang, unité DTM de l’OIM, Soudan du Sud

Ce rapport analyse l’urbanisation à Bentiu et à Rubkona dans l’État d’Unité, au Soudan du Sud. Sur la base d’une enquête 
sur la perception de la communauté d’accueil et d’entretiens qualitatifs menés en août 2018, cette étude de cas examine 
l’impact de l’introduction d’un site de protection des civils sur l’urbanisation, établit la perception de la communauté d’accueil 
et clarifie ce que constitue l’urbanisation dans un environnement sud-soudanais. Les résultats ont révélé que l’insécurité dans 
la région avait interrompu le développement des deux villes, ce qui avait freiné l’urbanisation dans la région. L’accès de l’État 
aux revenus pétroliers était considéré comme une source de financement viable pour le développement futur et la stabilité 
économique, mais les personnes interrogées ont souligné que cela dépendait de la sécurité dans la localité et dans le pays. 

« Forced Migration and the City : the urban experience of IDPs in Abuja, Nigeria
Living at the brink of the city : the urban experience of IDPs in Abuja »

Chiahemba J. Nor, Sherif Y. Abdulrazak, Bashir Abdullahi, Zainab T. Gajiga (Autorité fédérale pour le développe-
ment des capitaux, Abuja, Nigéria, Groupe Konad, Université d’État de Taraba)

Les personnes déplacées par la violence ou les conflits fuient de plus en plus vers les villes, où elles espèrent trouver une 
sécurité et des opportunités. Cette étude est le fruit de 17 mois d’étude qualitative de l’expérience des personnes déplacées 
à l’intérieur du pays qui ont fui la violence et les conflits dans leurs régions d’origine pour se rendre à Abuja, capitale du 
Nigéria. Elle met l’accent sur les difficultés auxquelles ces personnes sont confrontées lorsqu’elles tentent de trouver des 
lieux de vie et des moyens de générer des revenus. Les personnes déplacées ont parlé des lois et réglementations en matière 
de planification qui, plus que tout autre facteur, les empêchent d’accéder aux conditions de vie sûres et stables qu’elles 
recherchent. Plus précisément, elles ont constaté que la structure organisationnelle et de planification d’Abuja, loin de les 
aider, leur rendait la vie plus difficile. L’étude examine également l’importance de l’adaptation des concepts de planification 
urbaine aux contextes urbains et à la réalité du déplacement. 
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